Des tendances nouvelles de la législation fiscales en Europe depuis cinquante ans
Raphaël Georges Lévy
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
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75, Rue de Cluny, 15
Pour les savants, pour les écrivains, pour les artistes, l'année 1900, sans nul doute, demeurera par excellence l'année des congrès. Il est ainsi, dans l'histoire, certaines époques où le monde qui imagine, qui réfléchit ou qui pense, aime à dresser son bilan, à chercher quels progrès, dans la voie oij il est engagé, ses laborieux efforts lui ont enfin valus.
Lorsqu'au milieu de l'été 1899, l'opportunité d'un Congrès des sciences politiques fut, pour la première fois, débattue au sein de la Société des anciens élèves et élèves, ce n'est point précisément à un pareil mobile qu'obéirent les membres du conseil d'administration. Aucun d'eux n'ignorait les succès sans cesse croissants de l'École ni les perfectionnements successifs apportés à son organisation. En revanche il s'agissait, à l'occasion du vingt-cinquième anniversaire de la fondation de la Société, de faire œuvre de camaraderie, et comme, parmi les anciens élèves de l'Ecole, il n'en manque point, en dépit de sa jeunesse, qui tiennent déjà, en France ou à l'étranger, une large place dans le monde de la pensée ou de l'art, l'idée vint à plusieurs que, pour une rencontre générale, le terrain de la science serait éminemment propice.
Aussitôt conçu, le projet fit fortune, et cela malgré toutes les difficultés qu'il y avait à le réaliser. Il est juste de dire que le conseil d'administration trouva, dès le premier jour, d'infinies bonnes volonté qui vinrent à son aide. Rapporter
ce qui leur est dû risquerait de froisser la modestie d'un grand nombre de nos maîtres. Mais si, pour n'être pas ingrat, il nous faut être discret, il nous sera bien permis au moins d'évoquer le souvenir de ces multiples séances oii le bureau de la Société se trouvait plus que doublé par suite de la présence des anciens présidents ou secrétaires généraux, soucieux de servir l'œuvre à laquelle la plupart sont depuis si longtemps attachés.
On discuta beaucoup, d'abord quand il s'agit de déterminer les sujets à proposer aux congressistes, ensuite lorsqu'il fallut arrêter la procédure à suivre au cours des séances. Finalement l'on tomba d'accord pour reconnaître qu'il devait y avoir à peu près autant de thèmes différents que de sections organisées à l'École, de manière que chacun se trouvât, au moins une fois, en présence des matières par lesquelles son intérêt s'était plus particulièrement affirmé.
Quant à la préparation et à la tenue du Congrès, elles furent réglées de la manière suivante. Chaque sujet devait donner lieu au dépôt d'un rapport général, d'un nombre déterminé de rapports particuliers^ d'un nombre indéterminé de mémoires. Les points sur lesquels porteraient les rapports particuliers étaient fixés parle conseil d'administration de la Société. Au contraire, en ce qui concerne les mémoires, liberté complète était laissée aux auteurs pour en choisir le thème, sous cette seule réserve que celui-ci devrait se rattacher à l'une des questions en délibération. Une commission nommée par le conseil d'administration de la Société prendrait connaissance des rapports particuliers et des mémoires dès leur arrivée au secrétariat général. Par l'organe de son secrétaire, elle signalerait au rapporteur général compétent les passages des mémoires ou rapports particuliers spécialement dignes de retenir son attention. Le rapporteur général aurait mission de faire dans son rapport l'exposé complet de la question en délibération, en appuyant sur les points traités
par les rapporteurs particuliers ou auteurs de mémoires, en signalant leurs divergences d'opinions, puis en donnant ses conclusions motivées. Enfin le texte de chaque rapport général serait distribué avant le début de la discussion en séance, afin que tout congressiste pût utilement prendre part aux débats.
L'on devine sans peine les deux tendances qui guidaient le bureau de la Société dans l'élaboration d'un tel pian : d'une part,conserver à chacun pleine liberté d'allures, pour ne point écarter du Congrès les esprits originaux ; d'autre part, s'assurer par avance qu'aucun point important ne serait laissé de côté, de manière à donner aux discussions une certaine suite.
Ce double but était relativement difficile à atteindre, mais les organisateurs du Congrès se sentirent singulièrement rassurés et soulagés par l'affluence des adhésions qui arrivèrent en masse et de tous côtés, bien que le Congrès fût expressément réservé aux membres du conseil d'administration et du comité de perfectionnement, aux professeurs, élèves et anciens élèves de l'Ecole.
Lorsque, dans le grand amphithéâtre de l'École, et sous la présidence de M. Boutmy, s'ouvrit la première séance, le 5 juin 1900, un assistant non prévenu aurait eu quelque peine à se croire au milieu d'une assemblée fermée. Non seulement de longues files de congressistes se succédaient les unes aux autres, mais encore la composition de l'auditoire était telle que le rayonnement de l'Ecole en province et à l'étranger pouvait le faire espérer : l'Orient coudoyaitl'Occident, jeunes et anciens, adonnés aux professions les plus diverses, voisinaient, heureux de se remémorer la communauté de leurs études. C'était bien la manifestation cordiale que la Société avait rêvée.
Au début de la séance, M, Charles Lesage, inspecteur des finances, président de la Société, prononce l'allocution suivante :
Vni CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES
Messieurs,
Nous avons, il y a deux mois et demi, fêté nos noces d'argent par un grand dîner, auquel la présence de nos maîtres, de nos grands aînés, a donné tant d'éclat qu'un professeur de l'École a pu dire, sans exagération manifeste, qu'il serait certainement le plus beau dîner de l'année de l'Exposition, Ce soir-là, nous suivions le premier précepte de la devise que nous inscrirons sur notre écusson, — quand notre orgueil nous en aura attribué un : — Amicitiœ. Oserai-je le dire ? c'était une amitié très noble et très haute qui nous groupait les uns auprès des autres, une amitié faite de dévouement, de bonté et de souvenirs d'enseignement de la part des uns, et de souvenirs d'études et de gratitude de la part des autres : c'était vraiment une amitié bénie par la science.
Aujourd'hui, pleins des mêmes souvenirs, auxquels est venu depuis se joindre tout gaiement le souvenir du plus beau dîner de l'année de l'Exposition, nous nous trouvons encore réunis. Mais c'est la science qui nous place, cet aprèsmidi, les uns tout près des autres, dans ce cher grand amphithéâtre. La science politique, la pure science politique nous eût-elle entraînés dans le palais officiel des Congrès de l'Exposition? Je l'ignore, ou plutôt, j'en doute. Mais, ici, nous sommes venus, parce que la science que nous y avons suivie était bénie par l'amitié.
Les sujets qui vont être exposés ici se rattachent tous à une même pensée, à un même souci ; comment se posent aujourd'hui, au seuil du vingtième siècle, le grand problème international, le grand problème pédagogique, le grand problème fiscal et le grand problème colonial, depuis l'expansion, l'explosion de la démocratie dans notre Occident, et quelles solutions est-il possible d'entrevoir ou de proposer
dès maintenant ? Ces questions inquiétantes seront développées grâce à une de ces bonnes fortunes qui sont propres à l'Ecole des sciences politiques, par des hommes, par des citoyens dont elles forment depuis longtemps la préoccupation constante. Qu'elles soient un de leurs graves soucis, c'est pour eux un honneur, et comme une dignitécivique; et puis, c'est par de tels sentiments qu'ils se rattachent le plus intimement à la pensée, à la noble pensée du fondateur de l'Ecole des sciences politiques ; ce fut une pensée nationale, — il est bon de le redire, — une pensée patriotique, un immense désir de relèvement. — Certes, dans ces chaires, on ne parie jamais de patriotisme, non parce que le patriotisme constitue un sujet de conversation à peine distingué, mais parce qu'ils savent bien, nos maîtres, que la tristesse de notre jeunesse, ce qui sera l'angoisse de notre maturité et peut-être de notre vieillesse, c'est la crainte de mourir avant de voir luire le jour oij la France s'étendra de nouveau jusqu'à ses limites d'il y a tout juste 30 ans. A de jeunes hommes qui sentent ainsi, qui savent tous que le fondateur de l'Ecole des sciences politiques obtint son premier grade dans la Légion d'honneur, non pour le livre qu'il avait écrit, mais pour les faits de guerre qu'il avait accomplis, il était superflu de faire des tirades patriotiques; ce qui importait, c'était de les mettre en état de servir avec efficacité la cause sainte du relèvement français.
Ces sentiments nous sont revenus plus vifs quand il s'est agi de proposer des sujets à votre étude et à vos discussions ; et ce sont eux qui nous ont conduits à choisir les grands problèmes démocratiques, qui ont une importance vitale pour la plus grande démocratie parlementaire qu'il y ait au monde.
Ces sujets, nous aurons la joie ardemment désirée et pourtant presque inespérée de les aborder en présence de celui qui, avec les maîtres qu'il a choisis pour nous, nous a mis en état '^o les comprendre, et nous a inspiré la volonté
ardente d'en chercher la solution. Qu'il veuille bien agréer, lui et nos présidents de séance, et nos rapporteurs généraux, et aussi les hommes de talent et de bonne volonté qui se sont chargés de rapports particuliers, qu'ils veuillent bien agréer l'expression très vive de notre reconnaissance. Je dois remercier encore, et notre secrétaire général qui a eu toute la tâche de l'organisation de ce Congrès, et aussi tous ceux, étrangers et français, qui ont bien voulu nous envoyer leur adhésion.
J'aime à penser, Messieurs, que revenus pour quelques instants dans cette Ecole, oii notre jeunesse forma tant de projets et caressa tant d'espérances, oii elle trouva dans nos maîtres tant de caractères et de talents, réunis pour commémorer le vingt cinquième anniversaire de la fondation de notre Société, nous emporterons tous d'ici un goût plus vif pour ce qu'il y a peut-être de plus beau au monde : la fidélité à la science et à l'amitié.
Puis M. Boutmy prononce le discours suivant :
Messieurs,
J'ai accepté avec joie l'honneur inattendu de présider votre première séance ; malheureusement mes yeux exigent tant de précautions que je ne suis pas sûr de pouvoir aller jusqu'au bout. J'aurai la satisfaction, si je me relire, de laisser la direction de vos délibérations à un homme qui n'est pas seulement mon élève, mais mon ami, et dont j'ai éprouvé de longue date les précieuses qualités d'esprit.
C'est une excellente idée qu'ont eue les membres de la Société d'aborder les grandes questions d'ordre constitutionnel, administratif, financier, international. Ils y étaient très spécialement appelés, et je puis dire qu'ils auraient manqué à leur rôle et trompé l'attente publique s'ils n'avaient pas or-
ganisé le Congrès où ces questions vont être traitées. La première est une de celles auxquelles j'ai le plus réfléchi; je l'ai même traitée ex professa dans un article. Où doit se placer l'enseignement des Sciences politiques ? En d'autres termes, dans quel milieu cet enseignement trouvera-t-il les voisinages, les affinités les plus favorables ? Où rencontrera-t-il les conditions propres à un enseignement scientifique ? Je me suis prononcé autrefois contre les écoles de droit et pour un enseignement à part. C'est qu'en effet les écoles de droit ont une propension à considérer toutes choses au point de vue des lois qu'on a faites ou qu'on peut faire ; elles font donc en toutes choses intervenir l'autorité, lerèglement, l'Etat. Leprofesseur de droit est naturellement étatiste et, sans prétendre condamner cette manière d'envisager les choses, je ne puis m'empêcher de faire remarquer à quel point elle est opposée aux conceptions d'ordre économique qui ont prévalu jusqu'à présent. Je crois que ces conceptions seraient plus à l'aise chez elles ou dans une large faculté de philosophie; elles pourraient très bien se limiter et devenir moins absolues sans ce perpétuel recours à la loi positive qui leur est, pour ainsi dire, imposée par l'influence générale en vigueur dans les écoles de droit.
Je trouve dans votre programme un autre point de vue qui ne manque pas d'intérêt : il s'agit de savoir si les principes qui dominent dans les sciences politiques seront de plus en plus idéalistes ou de plus en plus utilitaires. Ce n'est p.-^s que je croie qu'il y ait une réponse possible à la question ainsi posée. 11 y aura toujours en toute question une part d'utilité et une part d'idéalisme qui n'est qu'un certain genre d'utilité entendue abstraitement ; mais ce qui me frappe comme très intéressant, c'est la nature spéciale de l'idéalisme et de l'utilitarisme qui affecte aujourd'hui et désormais les principes des sciences sociales. Cette nature spéciale résulte du grand mouvement démocratique qui s'est emparé aujour-
d'huidetous les peuples. L'avènement au pouvoir d'une multitude qui y était restée jusque-là étrangère, l'abolition des distances par les chemins de fer, le télégraphe, le téléphone, la poste à bon marché, la communication presque instantanée des idées et des sentiments telle qu'elle a été rendue possible par l'instruction généralisée et par le développement inouï de la presse ; toutes ces choses ensemble produisent, sous la forme de progrès, une sorte de rétrogression provisoire qui se traduit par tous les défauts de la démocratie : l'intolérance, l'outrecuidance, le cynisme, l'étroitesse des conceptions et la brièveté des vues. Ce n'est qu'un temps à passer, la démocratie s'instruira, apprendra lamodération, la patience, elle obéira à des mobiles plus élevés ; mais, pour le présent, ses défauts s'étalent et, pour ne pas parler de la France, il me suffira de rappeler les caractères do l'impérialisme britannique et ceux du jingoïsme américain. C'est aussi avec un sentiment vrai de l'importance des questions que vous avez mis à l'ordre du jour les États-Unis (l Europe. Les auteurs distingués des mémoires que j'ai lus, l'éminent rapporteur général ont jeté la lumière sur cette question qui conserve malgré tout les caractères et les séductions d'une utopie. Il y a pourtant un fait qui tend à faire avancer le jour lointain où elle entrera, il faut Tespérer, dans la réalité. En France, en Allemagne, en Angleterre, une forte minorité ou même la majorité de la population appartiennent aux classes industrielles ; or ces classes, par Telfet de la misère, de l'instabilité de leur condition, par l'habitude qu'elles prennent de dire : ubi bene, ibi patria, sont jusqu'à un certain point exemptes de patriotisme ; elles ont trop à compter avec les difficultés de la vie, elles se sentent moins les frères de leurs concitoyens plus heureux que des ouvriers étrangers qui souffrent des mêmes maux qu'elles. Il y a donc une chance pour que cette population s'oppose à toute résolution de leur gouvernement qui aurait pour résultat de les
faire s'entre-tuer pour une question d'amour-propre ou pour l'acquisition d'un territoire. Les choses n'en sont pas là sans doute, mais il est permis de prévoir un moment où ces ouvriers, chargés outre mesure par les impôts de consommation qu'il faudra multiplier pour faire face aux dépenses de la guerre et prévoyant d'autres impôts plus ruineux encore, la guerre une fois terminée, répugneront décidément à entrer dans les voies oii leurs gouvernements veulent les entraîner.
Je ne veux pas prolonger cesobservations; je tiens pourtant à signaler la juste appréciation que vous avez faite de l'importance des questions en inscrivant, parmi vos sujets, l'administration des colonies. Il n'est pas douteux que ces établissements, dans leur infinie variété, colonies de peuplement, colonies de capitaux, colonies comptoirs, colonies étroitement assujetties comme autrefois sous l'ancien régime, colonies presque indépendantes en apparence comme sont les princes hindous sous le régime du protectorat, colonies entièrement libres de fait comme l'Australie, composent l'une des matières les plus riches dont on puisse se proposer l'étude. Et je n'ai rien dit des questions financières qui mériteraient certainement, de ma part, plus d'une observation.
En somme. Messieurs, vous avez vaillamment entrepris votre tâche, et à ne consulter que le programme des questions à l'ordre du jour, il y a lieu de vous féliciter; mais les félicitations seront plus à leur place lorsque nous aurons entendu les nombreux mémoires de vos collaborateurs et recueilli le fruit de leurs réflexions. C'est pour ne pas retarder le plaisir et le profit que vous aurez à en retirer que je déclare ouverte la session de 1900.
Après ce discours, l'assemblée a abordé Texamen de la première question proposée aux congressistes : les États-Unis d'Europe. M. Anatole Leroy-Beaulieu, rapporteur général, a tout d'abord rappelé combien la question était actuelle,
XlV CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES
puisque l'Exposition universelle va être pour chacun une occasion de constater le développement national des différents peuples. Il a pesé ensuite les chances qu'il y a de rapprocher des nations et d'accorder les uns avec les autres ceux qui ne conçoivent que l'humanité en bloc et ceux qui voient dans la patrie la religion unique. L'avis du savant professeur, c'est que la fédération de puissances européennes, sans être prochaine, ne saurait pourtant être rangée parmi les chimères. En regard de ses opinions personnelles, M. Anatole Leroy- Beaulieu a consigné dans son rapport les idées émises dans les cinq rapports particuliers consacrés à la question : celui de M. André Fleury (Y a-t-il des intérêts spéciaux à l'Europe?) ; celui de M. René DoUot (Comment ces intérêts ont-ils été jusqu'à présent sauvegardés?); celui de M. Paul Lefébure (Y a-t-il lieu de modifier la situation actuelle ?) ; celui de M.Gaston Isambert (Peut-on créer une organisation politique pour resserrer les liens entre les Etats européens?) ; celui de M. Henry de Montardy (Peut-on tout au moins trouver un mode particulier de trancher les litiges entre les Etats européens ?). M. Anatole Leroy-Beaulieu conteste une partie des conclusions auxquelles sont arrivés certains rapporteurs particuliers. Pour lui, l'horizon politique est moins noir qu'il n'a semblé à M. Lefébure. Sans doute il existe entre bon nombre d'Etats des rancunes, des souvenirs douloureux qui les incitent àTégoïsme, mais l'égoïsme lui-même ne sauraitil pousser aux solutions pacifiques ? Si la vieille Europe pense suffisamment à elle, il y a gros à parier qu'elle n'ira pas se désunir en présence des peuples du nouveau monde et de l'Extrême-Orient dont la concurrence la guette. De même, la constitution idéale que M. Isambert attribue à la future fédération européenne semble peu réalisable au rapporteur général, qui penche pour l'établissement d'une cour arbitrale. Enfin M. Anatole Leroy-Beaulieu se prononce, contrairement à M. de Montardy, en faveur de l'arbitrage permanent, la
soumission volontaire des Etals étant la condition forcée de toute entente durable.
Passant à l'examen des conditions dans lesquelles pourrait se constituer la future fédération européenne, M. Leroy- Beaulieu se demande si l'union se fera progressivement ou d un seul coup et si toutes les puissances européennes seront en mesure d'y être admises. Il recherche aussi quels motifs sont susceptibles de les pousser à l'entente. Au premier rang parmi ceux-ci, il voit la menace croissante des aspirations ouvrières et l'étroitesse toujours plus sensible du marché européen. Déjà, afin de traiter certaines questions, les gouvernements recourent à des conférences et à des congrès. Un jour ou l'autre, la nécessité inéluctable de se rapprocher obligera les Etats à créer une organisation quelconque. C'est le besoin qui engendre l'organe. Le monde est en voie de transformation, de transformation rapide Plus tôt peut-être qu'on ne le pense, les difficultés qui s'opposent à une union iront s'évanouissant. « Dès aujourd'hui, dit en terminant l'éminent professeur, sachons, comme le voulait M. Thiers, être de bons Européens, ce qui n'exclut pas la possibilité de demeurer de bons Français. »
La seconde séance du Congrès a été consacrée à C étude des tendances nouvelles de la législatioîi fiscale en Europe dans les cinquante dernières années. M. Alfred de Fo ville, qui présidait, a rappelé, au début de la réunion, que l'Ecole a été le berceau de l'enseignement de la science financière. Brièvement il a fait l'historique de la chaire de finances inaugurée par M. Paul Leroy-Beaulieu, illustrée par Léon Say, brillamment occupée aujourd'hui par M. René Stourm. Il s'est félicité de ce que la science financière n'ait pas été oubliée au Congrès, car plus on enseigne et plus elle semble ignorée. Puis il a cédé la parole à M. Raphaël-Georges Lévy, rapporteur général.
Celui-ci a tout d'abord présenté en raccourci l'histoire des
budgets français, dont il a montré lénormité croissante, en grande partie due aux charges militaires. L'orateur a ensuite passé en revue un certain nombre de pays. A propos de l'Angleterre, il a résumé l'étude extrêmement substantielle de l'un des rapporteurs particuliers, M . Charles Picot, puis il a lui-même analysé à fond, dans ses diverses phases, le système fiscal et douanier anglais, en insistant sur le dégrèvement progressif des objets de première nécessité, sur le caractère dégressif de lincome-tax et sur les heureuses conséquences qu'a eues, pour le crédit anglais, l'énergique amortissement de la dette publique.
De l'Angleterre le rapporteur général est passé à l'Allemagne et à la Prusse. Il a montré l'importance des impôts indirects et des droits de douane dans le budget impérial et expliqué le jeu des contributions matriculaires. Il a insisté sur le caractère dégressif de l'impôt prussien sur le revenu et rappelé que Finslitution de cet impôt et d'un impôt complémentaire sur le capital a permis de céder aux communes, en totalité ou en partie, les autres impôts directs sur la propriété, ainsi que la contribution professionnelle.
M. Raphaël-Georges Lévy a poursuivi en établissant un parallèle entre la Suisse et l'Allemagne, amalgames d'Etats qui sont pourvus chacun d'un budget particulier, lequel coexiste à côté du budget fédéral. Il a indiqué Timportance des recettes postales et douanières dans le budget de la Confédération, très diiîérent de celui des cantons, oii les taxes sur le capital et le revenu constituent les principales ressources. Puis il a rapidement tracé la situation financière en Italie, oii le pays souffre de l'exagération des impôts directs; aux Etats-Unis, oii les douanes et l'accise suffisent presque à alimenter le budget fédéral ; en Russie, où les revenus patrimoniaux atteignent un chiffre considérable.
Le rapport de l'éminent professeur se termine par un vrai programme financier. Redoutant les dangers qui pourraient
résulter (lu désintéressement de la masse, le jour où elle voterait les charges sans en supporter le poids, M. Raphaël- Georges Lévy se déclare opposé au dégrèvement des petites cotes foncières et à l'impôt sur le revenu. La vraie manière pour un gouvernement d'exercer sa philanthropie, c'est de supprimer l'impôt sur les objets de consommation, de telle sorte que chacun vive le meilleur marché possible. L'orateur montre jusqu'à quel point les divers Etats ont poursuivi et réalisé cet idéal, en présentant un lumineux tableau comparatif de leurs principales recettes avec indication des sources auxquelles elles sont dues.
En fin de séance, une intéressante discussion s'établit entre divers congressistes. Répondant à M. Raphaël-Georges Lévy, M. René Stourm indique que, selon lui, le caractère saillant de la législation française au cours de ce siècle a été le maintien des principes de la Révolution, c'est-à-dire l'égalité et la contribution de tous. M. Gabriel Alix intervient au sujet de certaines idées émises par M. Stourm touchant l'impôt à l'époque révolutionnaire. M. de Foville, à son tour, signale combien il est étrange que, tout en reconnaissant les défauts de l'impôt sur le revenu, on tente sans cesse d'y revenir. M. Achille Viallate attribue ce fait singulier à la sentimentalité et à l'amour de la fantasmagorie. Il voit un remède à la situation présente dans un changement de politique commerciale qui amènerait à sa suite le dégrèvement des impôts quiatteignent plus particulièrement les ouvriers. M. Carlier, de son côté, trouve un autre remède dans la simplification et la diminution des formalités quotidiennes de la vie sociale (frais de justice, de tutelle, déplacements militaires, etc.). M. Alix appuie cette dernière motion en insistant sur l'intérêt qu'il y aurait à rendre le mariage plus facile et moins dispendieux.
M. de Foville clôt la séance en résumant les résultats. Il se félicite que la journée ait été bonne pour les finances, qui
ont encore tant de progrès à accomplir, et pour les financiers, dont la tâche devient chaque jour plus difficile par suite des exigences croissantes de la vie sociale.
M. Emile Levasseur avait bien voulu accepter la présidence de la troisième séance du Congrès, consacrée au sujet administratif et colonial, et M. André Lebon avait assumé le soin de rédiger le rapport général, qui portait sur le mode d' administratiofi des possessions coloniales. Un deuil ayant retenu ce dernier loin de nous, il s'est fait représenter par M. Christian Schefer.
M. Levasseur signale et examine d'abord la première conclusion du rapport, qui proscrit les systèmes a priori en matière d'administration coloniale et estime que chaque peuple doit régler sa domination politique sur les colonies, uniquement en tenant compte des rapports qui existent entre elles et lui, et principalement des rapports économiques. M. Silvestre rappelle que l'histoire semble confirmer les conclusions auxquelles le rapporteur est arrivé par le raisonnement : il invoque l'exemple de l'Espagne en Amérique et aux Philippines. M. Schefer, tout en affirmant son accord avec les deux précédents orateurs, fait observer qu'à certaines époques on a pratiqué des systèmes.
La suite de la lecture du rapport de M. Lebon amène une intervention de M. Louis Marin, qui se demande si les études coloniales ne doivent point nous conduire à la découverte des moyens rationnels de coloniser. En ce qui concerne, par exemple, le choix des gouverneurs, ce choix, pour M. Marin, n'a une réelle importance que là où la prise de possession est encore si rapprochée que la méthode de colonisation à appliquer est encore incertaine. A ne prendre que les colonies françaises, elles se ramènent toutes à quatre ou cinq types ; le seul problème à résoudre pour le gouvernement, c'est de savoir chaque fois en présence de quel type il se
trouve. M. Silvestre ne se range point à cette opinion; à ses yeux, ce qui fait la colonie, c'est le bon gouverneur, et si l'on prétend parler de types coloniaux, ils sont innombrables, puisque sans conteste des pays aussi voisins quel'Indo- Ghine et l'Inde ne sauraient être rangés dans le même groupe ethnique. M. Clément Juglar estime que les idées de M. Marin contiennent une part de vérité. Le vrai régime à appliquer dans la plupart des cas, c'est le protectorat, qui permet de tenir compte de l'état de choses primitif et de le transformer insensiblement. Sans adopter complètement le système inductif de M. Marin, M. Levasseur pense qu'il y a un certain nombre de règles générales qui peuvent être mises au nombre des principes de colonisation, mais il ne faut pas aller jusqu'à faire de ces règles générales des règles absolues.
La réunion aborde le second paragraphe du rapport de M. Lebon. Ce paragraphe contient une phrase qui provoque de multiples observations. « En se résolvant à protéger la Tunisie au lieu de l'annexer, écrit M. Lebon, la France n'a pas seulement eu en vue de lever certaines difficultés d'ordre diplomatique ; elle voulait surtout se défendre contre sa tendance innée à transporter avec elle au dehors son encombrant bagage de formules, de routines et d'abstractions : le maintien de l'autorité beylicale lui servait de garde-fou contre ses propres entraînements. » M. Marin conteste que l'autorité beylicale ait jamais pu faire obstacle aux volontés de la France. M. François Morel répond que telle n'a sans doute pas été la pensée de M. Lebon. Il a voulu dire que l'existence de l'administration beylicale nous avait économisé les déboires que nous n'aurions pas manqué d'éprouver si nous nous étions laissé entraîner, comme nous en avions la tendance, à créer de toutes pièces une administration nouvelle. M. Juglar rappelle quels avantages nous avons trouvés à ne point supprimer lebey, dont l'autorité était depuis longtemps reconnue par les indigènes. Le maintien de
traditions médiocres vaut mieux encore que l'absence de traditions. M. Levasseur ajoute que les Tunisiens ont certainement vu dans la tolérance de la France à l'égard du bey, une garantie pour leurs croyances religieuses.
M. Schefer donne lecture du chapitre V du rapport général qui traite « des travaux publics coloniaux et des ressources financières à créer pour en payer le prix ». M. Juglar réclame pour les emprunts coloniaux la garantie de la métropole et critique les conversions financières faites au profit des colonies. M. Schefer résume les idées de M. Lebon, qui penche pour le système anglais (avances remboursables aux colonies ou même placements à fonds perdus). M. Juglar exprime la crainte que l'État ne nuise à son crédit en prenant à sa charge les emprunts coloniaux. M . Auguste Arnauné répond qu'il faut ou consentir à tous les sacrifices que comporte la politique coloniale, ou renoncer à la politique coloniale elle-même. M. Levasseur expose que les dépenses afférentes aux travaux publics coloniaux peuvent être couvertes de trois manières différentes : soit au moyen d'emprunts faits par la colonie seule, soit au moyen d'emprunts faits par la métropole seule, soit enfin au moyen d'emprunts faits par la colonie avec garantie de la métropole. Ce dernier système est le meilleur, car il oblige davantage la colonie à songer au remboursement. M. Arnauné signale un quatrième système : emprunt fait par la colonie, le service des annuités étant assuré par la métropole. M, Maurice Rossignol émet ses préférences en faveur de l'autonomie financière : ce système décharge la métropole et permet à la colonie de prendre plus rapidement conscience de sa personnalité propre.
M. Arnauné attire l'attention de la réunion sur un point que les rapports particuliers semblent avoir laissé de côté : le nouveau pacte colonial créé par la loi de 1892 est-il à J'avantage commun de la métropole et des colonies? Les colonies, peu de gens le méconnaissent, sont sacrifiées, mais la
métropole, en se réservant les marchés coloniaux, ne se porte-t-elle pas à elle-même préjudice?
L'on aborde la question de la représentation des colonies dans la métropole. M, Levasseur indique qu'on peut ou conserver les représentants coloniaux tels qu'ils existent actuellement, ou les supprimer radicalement, ou les maintenir, mais en restreignant leur compétence aux questions coloniales, ou bien encore n'admettre la représentation des colonies qu'au sein des conseils coloniaux. M. Morel montre combien il serait injuste de supprimer la représentation algérienne, ce qui priverait de leurs droits civiques un grand nombre de Français extrêmement intéressants, puisqu'ils vont au loin propager notre influence. D'autre part, il paraît difticile de conservera l'Algérie le droit de nommer des représentants au Parlement et de le supprimer aux autres colonies. Le statu qiio semble donc s'imposer. M. le baron Hulot et M. Levasseur croient qu'on peut tourner la difliculté en établissant un grand conseil colonial et en limitant la compétence des représentants coloniaux aux seules questions coloniales. M. Louis Ayral, de son côté, admet la représentation coloniale, mais seulement pour les colonies de faible importance, de manière que les députés coloniaux ne puissent, par leur nombre, faire pencher la balance dans des questions qui n'intéressent point leurs mandants.
En quelques paroles heureuses, M. Levasseur a ensuite enregistré les principales conclusions de la journée et montré combien les études coloniales peuvent contribuer à la grandeur du pays.
La quatrième et dernière séance a été présidée par M. Léon Aucoc, l'éminent président du conseil d'administration de l'Ecole, qui a ainsi donné une nouvelle preuve de l'intérêt que celui-ci porte à la Société. M. Alix, qui est l'un des plus anciens parmi nos maîtres, s'était chargé du rapport général. C'est avec la précision lumineuse que ses anciens élèves lui
connaissent depuis longtemps, qu'il a étudié f organisation et le rôle de P enseignement des sciences politiques.
Il s'est tout d'abord attaché à établir la distinction profonde qui sépare les sciences politiques et la science politique. La science politique, c'est la science du gouvernement. L'abolition de l'esclavage, l'égalité devant l'impôt, la liberté industrielle et commerciale, tout cela c'est son œuvre. Quant aux sciences politiques, ce sont les applications des principes qui ont prévalu dans la science politique, et elles se divisent en deux groupes: les sciences politiques proprement dites et les sciences sociales.
La sociologie constitue-t-elle une troisième branche des sciences politiques? M. Alix ne le pense pas, du moinsquant à présent; car c'est encore une science incertaine et en voie de formation. Toutefois l'étude des races, celle du régime de la propriété, la géographie économique peuvent rentrer dans l'enseignement des sciences politiques.
Les sciences politiques forment-elles une dépendance des sciences juridiques? Leur enseignement rentre-t-il par conséquent dans celui des facultés de droit ? M. Alix le nie, car les sciences politiques sont avant tout des sciences de faits qui excluent la méthode exégétique. Pas davantage ces mêmes sciences ne sauraient être enseignées dans les facultés de philosophie, oii elles tiendraient une place trop accessoire et où l'on attacherait trop d'importance au caractère spéculatif. Et la conclusion du rapporteur général est que l'enseignement d'Etat a un cadre trop rigide, que les professeurs de facultés n'ont pas suffisamment d'indépendance pour que les sciences politiques puissent être convenablement étudiées ailleurs que dans les écoles libres.
Abordant ensuite le troisième point du sujet en discussion, M. Alix examine quel est l'objet des sciences politiques, et de cet examen il cherche à induire quels sont les principes qui, dans ces sciences, doivent dominer. Il rappelle
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les idées émises à ce sujet par l'école historique allemande, qui se prononce pour le système de l'empirisme, et par Montesquieu, qui, tout en s'inspirant surtout de l'observation et de l'intelligence des faits, n'a poiat caché qu'il avait un idéal. En finissant, M. Alix fait connaître le sien : c'est d'arriver à la constitution de la société politique dans laquelle l'individu peut le mieux développer ses facultés et accomplir sa destinée morale.
M. Maurice Rossignol prend alors la parole pour signaler l'imprécision du terme « science politique », Le mot science ne s'applique rigoureusement que là oià le déterminisme est absolu. Pour cette raison, l'orateur substituerait volontiers à l'expression de la science politique, celle « d'art politique ».
M. Aucoc fait observer que, dans l'expression critiquée, le mot « science » entre comme synonyme de « connaissance approfondie ».
M. Alix déclare de son côté qu'il n'attache pas grande importance au terme de science et que ce qu'il a cherché avant tout, c'est à opposer la science politique, telle qu'elle est enseignée à l'Ecole, à la science politique de Montesquieu et de son école philosophique.
M. Georges Lecarpentier demande à son tour ce que comprend au juste Tensemble des sciences dites « politiques »,
M. Alix répond que ce sont toutes celles qui touchent à l'administration et au gouvernement des peuples.
Après cette discussion, il est donné lecture des deux rapports très fouillés de M. Gaston Salaun et de M, Robert Savary, lepremiersur les rapports plus particuliers des sciences politiques avec les sciences juridiques, sur l'opposition générale de leurs méthodes et sur l'opportunité d'introduire les sciences politiques dans les facultés de l'Etat ou de les en exclure ; le second, sur le caractère des principes qui dominent dans les sciences politiques. Ce n'est pas ici le lieu d'ana-
lyser ces deux études, qui paraîtront in extenso dans le volume consacré au Congrès par la Société. Qu'il nous suffise de dire qu'elles ont soulevé le plus haut intérêt.
Le Congrès, qui a été pour tous ses membres une occasion de rivaliser non seulement de science, mais encore de camaraderie, s'est terminé par une brillante allocution , où M. Aucoc a montré une fois de plus la finesse et la solidité de son talent. Nous ne résistons pas au plaisir d'en publier intégralement le texte :
Messieurs,
La question qui vient d'être traitée dans cette dernière séance du Congrès a une grande importance. Il était nécessaire de l'examiner. Le rapport magistral de M. Alix et les observations des rapporteurs spéciaux et de plusieurs autres membres en ont fait ressortir les différents points ; je n'ai pas à les reprendre à mon tour. Je dois me borner à vous signaler le profit que nous pouvons tous tirer de cette discussion.
Pour vous, qui avez passé par notre Ecole et qui êtes plus ou moins avancés dans votre carrière, il vous est utile d'avoir réfléchi sur les conditions d'un bon enseignement des sciences politiques. Vous avez pu voir quelle est l'étendue de l'horizon qu'embrassent ces scienees, vous avez pu constater combien vous avez encore à étudier pour compléter vos connaissances. L'Ecole n'a pas la prétention de vous mettre en possession d'une encyclopédie dans l'espace de deux ou trois ans. Elle cherche à vous donner, avec les notions essentielles, de bonnes méthodes et des idées directrices. C'est avec ces instruments de travail que vous pourrez approfondir les points des sciences auxquelles vous vous attachez particulièrement. L'Ecole vous a donné ce qui dépend d'elle ; à vous
d'en tirer parti chacun avec la nature de votre intelligence, avec vos dons particuliers. Heureux ceux qui joignent à la justesse, à la vigueur de l'esprit, la profondeur de l'observation et l'originalité!
Pour nous qui avons sans cesse le souci de perfectionner l'enseignement, cette discussion nous amène à des réflexions nouvelles, à rechercher encore si notre œuvre est bonne et comment elle peut être améliorée. Toutefois, la discussion s'étant passée en famille, nous devons prendre garde, en rapprochant notre œuvre de l'idéal qui nous est présenté, de nous contenter trop facilement. Car cet idéal, c'est vous qui l'avez composé, et peut-être les souvenirs de l'enseignement de vos maîtres ont-ils exercé une trop grande influence sur vos appréciations. Nous pourrions être dans le cas d'une jolie femme qui, cherchant l'idéal de la beauté, jetterait les yeux sur son miroir; elle trouverait trop facilement l'idéal réalisé. La prudence exige donc que nous prolongions notre examen de conscience par des comparaisons avec ce qui se fait au dehors, et que nous ne nous croyions pas dispensés par les progrès heureusement accomplis de chercher de nouveaux progrès. En attendant, je crois avoir le droit de dire que nous sommes fiers de l'Ecole et fiers de vous.
DE LA
RAPPORT GENERAL
Les tendances de la législation fiscale en Europe depuis cinquante ans peuvent se résumer, au point de vue de l'établissenaent et de l'assiette des impôts, d'un mot emprunté au titre d'un des ouvrages de M.Paul Leroy-Beaulieu : « Marche vers une moindre inégalité des conditions. » Chez la plupart des nations, une évolution plus ou moins rapide, plus ou moins volontaire, transforme peu à peu les impôts de façon à alléger la charge qui pesait sur la majorité des contribuables et à augmenter celle de la minorité plus fortunée. Gomme, d'autre part, les budgets grossissent d'une façon presque ininterrompue et que la progression des dépenses dépasse presque partout celle de la population et même de la richesse, ce fardeau fiscal est aujourd'hui, pour une partie des Européens, plus lourd qu'il y a un demi-siècle. Le droit de suffrage, universel ou étendu à un très grand nombre de citoyens, a été la cause principale de ce mouvement, auquel tous les gouvernements d'ailleurs se sont associés : des nations, chez qui l'aristocratie a encore conservé une influence sérieuse, ont souvent été les premières à inaugurer une législation qu'on peut qualifier de démocratique.
D'un autre côté, le développement des affaires, la multiplication des transactions de tout genre ont amené une productivité beaucoup plus grande de ce qu'on appelle les impôts indirects. Les droits de consommation proprement dits ont suivi une marche rapidement ascendante, non seulement à
cause de l'augmentation de la population, mais parce que chaque habitant dépense plus qu'autrefois. Les droits de douane ont fourni des rendements croissants, pour les mêmes raisons, et aussi parce que la tendance de la plupart des Etats européens continentaux a été d'élever leurs tarifs à l'importation.
Le programme tracé au Congrès comporte l'examen de la France, l'Angleterre, l'Allemagne, la Prusse, la Suisse et l'Italie. Ces pays n'ont pas été choisis au hasard. Ce sont en effet ceux chez qui les changements ont été, au cours des cinquante années qui s'achèvent, les plus profonds et les plus significatifs. Certes, la Russie et les Etats-Unis de l'Amérique du Nord présentent un champ d'observation qui mérite de fixer notre attention : mais, dans l'un et l'autre cas, les modifications survenues sont tellement aisées à démêler qu'une analyse n'avait pas besoin d'être poussée loin pour en démontrer l'importance. Dans ces deux contrées, nous devrions dire dans ces deux continents, puisque l'un englobe le quart de l'Europe et le tiers de l'Asie, et l'autre la moitié de l'Amérique du Nord, la transformation remonte, non pas à cinquante, mais à moins de quarante années. Le point de départ de ce que nous appellerons la période moderne est marqué, en Russie, par l'émancipation des serfs, que décréta, en 1861, l'empereur Alexandre II et qui suivit de très près l'époque oii y apparut pour la première fois un budget dans la véritable acception du mot; aux Etats-Unis, par la guerre de Sécession, qui les bouleversa de 1861 à 1865, et fut accompagnée de grands changements dans la législation fiscale. C'est également de cette époque que date la constitution de l'Italie moderne, alors que le roi de Piémont et de Sardaigne en devint le souverain. Le budget fédéral suisse n'a guère plus de cinquante ans d'existence; celui de l'empire d'Allemagne naquit en 1871 ; celui de la Prusse a subi, depuis la même époque.
des transformations telles qu'on peut le considérer comme rénové. Seuls, les budgets anglais et français contemporains se rattachent à une période beaucoup plus ancienne, qui remonte à la fin du xvn'' siècle pour le premier et à la fin du xviii® siècle pour le second.
Lorsqu'on parle de législation fiscale, on n'a généralement en vue que les recettes budgétaires, c'est-à-dire les différents systèmes d'impôts ou de services publics susceptibles de fournir des revenus au Trésor. Gomme il est infiniment plus facile d'effectuer des dépenses que de se procurer les ressources correspondantes, c'est cette seconde partie de la tâche qui préoccupe les gouvernements et les Chambres, alors que la première est négligée, ou plutôt que la discussion n'en est approfondie que par, exception. Le Reichstag allemand, sous ce rapport, a cependant donné des exemples mémorables d'énergie, en défendant à plusieurs reprises la bourse des contribuables contre le gouvernement impérial qui ne cessait de réclamer de nouveaux crédits pour la guerre et la marine; il a fini par céder ; mais, une première fois, le chancelier de fer, Bismarck, a dû dissoudre ce corps et agiter aux yeux de l'Allemagne le spectre d'une guerre étrangère pour obtenir le vote de la loi; aujourd'hui encore, ce n'est qu'au prix de certaines concessions que l'augmentation de la flotte sera acceptée par les députés. Malheureusement, ces exemples sont isolés. La plupart des Parlements modernes non seulement acceptent sans difficultés les propositions de dépenses militaires et autres qui leur sont soumises, mais poussent dans cette voie les ministres. Ce sont quelquefois les gouvernements autocratiques qui font preuve d'une modération relative en cette matière. La Russie est, parmi les grands pays d'Europe, un de ceux où la progression des budgets de la guerre et de la marine a été la plus modérée, surtout si l'on tient compte de l'augmentation rapide de la population et du territoire de cet immense empire asiatico-
européen. La Grande-Bretagne, où le gouvernement parlementaire est le plus sévèrement pratiqué, a au contraire enflé ses budgets de la guerre et de la marine, depuis une vingtaine d'années, dans de formidables proportions, comme nous le montrerons tout à l'heure.
L'explication de ce phénomène, inverse de ceux auxquels l'histoire des divers pays nous a accoutumés jusqu'au milieu du xix^ siècle, mérite d'être recherchée avec quelque soin. Jadis la lutte était constante entre le souverain, sans cesse préoccupé de réunir les ressources nécessaires à son administration, à ses expéditions militaires et maritimes, et les sujets appelés à les fournir; des révolutions en Europe naquirent de ces questions d'impôts, que le roi réclamait et que les contribuables refusaient de payer. La chute de Charles I" d'Angleterre vint en partie de ce qu'il prétendait édicter des taxes sans l'autorisation du Parlement ; la question financière joua un rôle considérable dans Tagonie de la monarchie en France, à la fin du xviu^ siècle. Mais aujourd'hui, presque partout, le peuple est souverain; directement représenté dans des Chambres qui étendent sans cesse leur rayon d'action, il continue bien à alimenter les caisses du Trésor par les contributions qu'il acquitte, mais il en règle l'emploi ; prenant de plus en plus conscience de sa force, il semble qu'il ait fait siens les goûts et les habitudes qui étaient autrefois l'apanage des monarques absolus, comme ceux des travaux publics fastueux et même, chose plus étrange, des expéditions militaires et d'un appareil guerrier, peu conforme aux idées qu'on serait, a priori, tenté de prêter à la démocratie.
Une pareille disposition est aisée à expliquer chez un peuple comme le nôtre, qui n'a pas oublié l'héritage de longs siècles de guerres glorieuses : elle est plus curieuse à observer chez les Américains du Nord qui, en dehors de leur grande tourmente civile, n'avaient guère manifesté de velléités
conquérantes, et que leurs faciles victoires cubaines et leurs luttes pénibles contre les Philippins semblent jeter dans des voies nouvelles. Le drame sud-africain, qui se poursuit dans l'hémisphère austral, paraît avoir exercé une influence analogue sur l'esprit public anglais : la Chambre des Communes et celle des Lords rivalisent d'ardeur dans le vote des crédits militaires, et les contribuables acceptent sans une plainte, nous pourrions dire avec enthousiasme, les sacrifices qui leur sont demandés, ou plutôt qu'ils réclament eux-mêmes avec un étrange empressement.
Cette revue rapide n'était pas inutile pour caractériser, au point de vue des dépenses, les budgets contemporains, qui frappent presque tous par l'énormité des chapitres de la guerre et de la marine. Quelques services civils ont reçu des augmentations en apparence considérables ; mais certaines statistiques, qui nous démontrent que le pourcentage de ces augmentations est égal, ou même, dans quelques cas, supérieur à celui des dépenses militaires, ont besoin d'être' commentées et ramenées à leur juste valeur. Il convient tout d'abord d'en exclure les exploitations industrielles gouvernementales, qui ont pris de nos jours un développement inconnu autrefois ; car les dépenses corrélatives à ces exploitations ne constituent pas, à vrai dire, une dotation de services civils à opposer à celle des services militaires : au point de vue qui nous occupe, ces dépenses devraient être déduites des recettes brutes fournies par les exploitations, dont les recettes nettes figureraient alors seules parmi les ressources budgétaires. Les comptes des chemins de fer prussiens ou russes, qui se chiffrent par centaines de millions, et en général de tous les chemins d'Etat, devraient faire l'objet de budgets spéciaux et distincts , dont le solde apparaîtrait au budget général. Parmi les services civils, celui de l'instruction publique présente , dans plusieurs pays, un accroissement notable, si on le
rapproche de ce qu'il était il y a un demi-siècle ; mais les sommes qui lui étaient alors consacrées étaient si minimes que la comparaison n'est pas concluante.
Le premier moyen d'expliquer à un peuple Temploi qui est fait de ses deniers est de lui faire le compte de la proportion attribuée à chaque ordre de dépenses ; en le dressant, on sera frappé de la place prépondérante prise par les ministères de la guerre et de la marine et par la dette publique, née presque partout de la guerre, excepté là où elle a servi à racheter ou à construire des chemins de fer. Ces dépenses sans cesse accrues ont nécessité une législation fiscale de plus en plus perfectionnée, soit pour obtenir des anciens impôts le rendement maximum, soit pour découvrir de nouvelles catégories de revenus. La tâche des gouvernements a été facilitée par le développement rapide de la richesse publique au cours de la seconde moitié du xix® siècle; mais ils n'ont pas tous été également bien inspirés dans le choix des taxes qu'ils établissaient ; les uns ont eu soin de ménager les sources vives de la fortune nationale et ont cherché à laisser à l'activité des citoyens toute sa liberté d'expansion, en évitant le plus possible les droits de consommation et les impôts sur la circulation et sur les affaires; d'autres, jugeant difficile d'asseoir un impôt sur le revenu, ont été conduits à multiplier les droits fiscaux sur les manifestations extérieures, faciles à saisir, de l'activité commerciale et industrielle ; mais ils n'ont pas mesuré le tort que ce système cause à l'esprit d'entreprise ni les sommes qu'il coûte indirectement au Trésor.
Nous allons chercher à dégager l'esprit de quelques-unes des législations modernes. Nous examinerons la France, l'Angleterre, l'Allemagne, la Prusse, la Suisse, l'Italie, et nous essayerons, en manière de conclusion, de les comparer entre elles sans nous interdire d'étendre nos observations un peu au delà du cadre précis tracé parle programme du Congrès.
FRANCE
Il est difficile de démêler une pensée directrice nouvelle dans la législation fiscale de la France depuis cinquante ans ; d'une façon générale, elle est restée fidèle, au cours du xix* siècle, aux principes posés après 1789 : l'impôt, sauf de rares exceptions, est resté proportionnel ; toute inquisition dans la vie privée des citoyens a été évitée, même pour l'assiette des taxes directes, établie sur les signes extérieurs de la richesse, là oii une base plus certaine fait défaut. Après le grand effort de la première Révolution, qui jeta les bases de notre système d'impôts directs, le pays n'a cessé de voir ses charges augmenter avec une régularité, interrompue à de rares intervalles seulement par quelque retour en arrière, qui était suivi bientôt d'une reprise plus accentuée de la marche en avant. Le budget de 1801 était de 749 millions ; celui de 1901, que M. Gaillaux vient de déposer sur le bureau de la Chambre, se balance par 3.550 millions (1) en recettes et en dépenses, c'est-à-dire qu'en un siècle nos dépenses ont à peu près quintuplé. Bien que cet accroissement constant des charges publiques soit la règle à peu près universelle des Etats modernes, nulle part nous ne le voyons sévir dans les mêmes proportions que chez nous. Le budget anglais, avant la guerre du Transvaal, qui en bouleverse actuellement les assises, n'atteignait pas 3 milliards de francs (1898-99) contre 1.850 millions en 1815, époque vers
(1) Le chiffre réel, comparable aux précédents, dépasse 3.600 millions ; mais, par application de décisions récentes, le budget de l'Algérie, qui se chiffre par 55 millions, est désormais séparé de celui de ia métropole.
laquelle notre budget français n'était que de 791 millions (chiffre de 1814), c'est-à-dire qu'il n'avait guère augmenté que de 60 ^ . Si donc le total n'est plus très différent du nôtre, il n'en est pas moins vrai que le changement a été infiniment plus considérable en France et que la charge doit peser plus lourdement sur nous. Le fait que les dépenses et par conséquent les ressources qu'il a fallu demander h l'impôt n'ont cessé de croître, explique qu'il y ait eu, pour ainsi parler, peu de répit dans notre politique financière. A de rares exceptions près, nos ministres des finances se sont toujours trouvés en face de besoins nouveaux et ont dû se préoccuper de chercher constamment de la matière imposable, sans avoir le loisir, ni de dégrever le contribuable dans une mesure appréciable, ni d'amortir une dette de plus en plus énorme. Au cours des rares époques de paix extérieure et intérieure que nous avons traversées, la tâche de nos hommes d'Etat a consisté à panser les plaies de l'époque précédente. Après 1815, après 1870, deux dates capitales dans notre histoire financière comme dans notre histoire politique, nous avons dû faire un effort vigoureux pour accepter et soutenir le lourd héritage de luttes désastreuses qui, aux charges ordinaires qu'elles entraînent, avaient ajouté le fardeau de milliards d'indemnités de guerre à acquitter.
Si on repasse avec quelque attention l'histoire de la France contemporaine, on est frappé de l'incessant retour de crises intérieures et extérieures qui l'empêchent, en quelque sorte, de respirer et lui imposent des budgets, dont seules l'énergie économe de ses habitants et la richesse de son sol lui permettent de supporter les exigences. A peine la première Révolution a-t-elle fait table rase des finances de l'ancien régime, réduit de deux tiers la dette publique, et assis les bases des contributions nouvelles, que l'ère des guerres napoléoniennes suit celles de la République: mais, grâce aux
victoires qui promènent nos armées à travers l'Europe, grâce à la remarquable administration de l'Empereur, les campagnes mémorables, qui moissonnèrent la fleur de notre jeunesse, laissèrent nos finances intactes. Le budget de 1814 était à peine supérieur à celui de 1801; la guerre avait nourri la guerre. Aussi la Restauration put-elle, sans trop d'efforts, acquitter l'indemnité aux alliés et le milliard des émigrés. Jusqu'en 1830, à la faveur d'une paix européenne, troublée seulement par quelques campagnes sans importance, telles que notre expédition en Espagne, et sous l'administration d'hommes éminents comme M. de Villèle, nos finances furent en bon état. Durant la monarchie de Juillet, les guerres d'Afrique elles travaux publics mirent souvent nos budgets en déficit. La Révolution de 1 848 leur fit traverser une épreuve sévère, ébranla pour une période, bien courte il est vrai, la solidité de notre billet de banque et amena un accroissement fâcheux de la dette publique, en faisant attribuer aux créanciers des Caisses d'épargne des titres de rentes sur l'Etat à un cours extraordinairement bas. Le second Empire eut les guerres de Crimée, d'Italie et du Mexique, qui contribuèrent à accélérer la course des millions budgétaires et à grossir le capital de nos rentes perpétuelles : nos dépenses étaient de 1 .487 millions en 1852, et de 1.970 millions en 1869, à la veille de la guerre francoallemande. Celle-ci marque l'épreuve la plus douloureuse que nous ayons subie depuis des siècles : elle s'est traduite par une augmentation immédiate de plus de 800 millions dans nos dépenses annuelles, qui, dès 1872, dépassaient 2.800 millions. Elles sont aujourd'hui, nous l'avons rappelé tout à l'heure, de plus de 3 milliards et demi.
Cette récapitulation rapide n'était pas inutile pour faire comprendre les difficultés auxquelles se sont heurtés tous nos plans de gestion financière et de réforme des impôts. Encore si ceux-ci avaient suffi à faire face aux dépenses, devrions-
nous approuver la politique énergique qui aurait empêché la Dette de croître dans la mesure où elle l'a fait : mais cette Dette, sans cesse grossie, représente aujourd'hui un capital de 30 milliards ; avant que nous puissions employer un centime à nos dépenses d'administration courantes, il nous faut, chaque année, prélever douze cents millions de francs sur nos rentrées, pour le service des dettes perpétuelle, amortissable et viagère. Cette somme est plus que double de celle que l'Angleterre consacre au même objet.
A travers un siècle aussi accidenté, la contexture apparente de nos budgets, au point de vue des sources d'impôt, n'a pas varié d'une façon aussi profonde qu'on pourrait s'y attendre. Les contributions directes, c'est-à dire la contribution foncière des propriétés bâties et non bâties, celle-ci transformée depuis 1890 en impôt de quotité, la contribution personnelle-mobilière, celle des portes et fenêtres, celle des patentes, forment toujours l'une des pierres angulaires de l'édifice. Elles rendaient, en 1801,308 millions; en 1852, 409 millions ; elles sont inscrites au budget de 1901 pour 508 millions, ce dernier chiffre comprenant un certain nombre de taxes accessoires assimilées aux contributions directes, telles que la taxe des biens de mainmorte, les redevances des mines, la contribution sur les voitures et chevaux, etc.. A première vue, il semble que l'augmentation de ce chapitre des ressources, qui fournit aujourd'hui les deux tiers en plus de ce qu'il donnait il y a 100 ans, et un quart seulement en plus de ce qu'il produisait il y a 50 ans, soit faible par rapport à l'accroissement général des recettes. Mais la comparaison ainsi faite, en acceptant les classifications de notre budget, est de nature à nous égarer : les produits de l'enregistrement sont une véritable contribution acquittée par la propriété; plus de 400 millions, sur les 530 qu'ils rapportent, proviennent du droit de mutation sur les transmissions de valeurs mobilières et d'immeubles ; il en est de
même des 180 millions fournis par le timbre, des 80 millions obtenus par l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières et sur les opérations de bourse. C'est donc 1,300 millions qui proviennent des impôts que nous appellerions volontiers « impôts sur la propriété » (1).
Les véritables impôts indirects ou taxes de consommation produisent une somme à peu près égale, 1.250 millions, à savoir : lesdouanes, 442 millions ; les droits sur l'alcool et les boissons, y compris divers droits assimilés, 627 millions; les sucres, 186 millions. A cette somme il convient d'ajouter le produit des monopoles de l'Etat (tabacs, allumettes, poudres), qui s'élève à 435 millions, et qui représente, sinon pour la totalité, au moins pour la plus grande partie, un véritable impôt. Cette partie peut se déterminer en déduisant des sommes encaissées par l'Etat celles qu'il consacre aux frais d'exploitation : l'écart constitue l'impôt. On pourrait encore diminuer celui-ci de la quantité correspondant au bénéfice commercial que prélèveraient les particuliers, si l'exploitation de ces monopoles leur était abandonnée. Mais, comme ils produiraient sans doute à meilleur marché que l'Etat, ils trouveraient leur profit dans la différence entre le prix de revient actuel et celui auquel ils arriveraient.
Nous obtenons ainsi un total d'environ 3 milliards, M. Pelletan, dans son rapport sur le budget de 1899, énonçait le chiffre de 2.900 millions comme étant celui de l'ensemble du fardeau fiscal de la France. Le solde des recettes est fourni, jusqu'à concurrence d a peu près 250 millions, par les postes, télégraphes, téléphones, chemins de fer de l'Etat, de 65 millions par le revenu des domaines et des forêts, de 57 millions par les produits divers du budget, tels que les remboursements par les départements des avances à eux consenties, de 64 millions par les re-
(1) Chiffres du budget de 1899.
cettes d'ordre, c'est-à-dire par un ensemble de ressources qui ne sont pas demandées à l'impôt. On devrait ranger les postes, télégraphes, téléphones, chemins dEtat, etc., parmi les exploitations des monopoles ; mais, la plupart de ces services n'ayant pas été confiés à l'Etat dans un but fiscal, on peut à la rigueur ne pas considérer comme un impôt le bénéfice qu'ils procurent au Trésor. L'impôt fournit donc environ les six septièmes de notre budget, ainsi répartis :
Impôts sur la propriété 1.300 millions 43 </o
Taxes de consommation et impôt sur les
transports 1.230 — 42 %
Monopoles 435 — 15 9^
Produit des exploitations industrielles de l'Etat et divers revenus domaniaux. . . . 436
Total du budget. . . 3.421 millions.
N'oublions pas que la statistique, pour être complète, devrait englober les impôts départementaux et communaux.
Au budget de 1852, que nous préférons comme point de comparaison à celui de 1850, parce qu'il correspond à une époque où les finances avaient repris une allure normale, voici quelles étaient les sommes correspondantes :
Monopoles (tabacs et poudres
Divers produits du budget ne provenant pas de l'impôt. . . ,
Total du budget. ... 1 . 382 millions de francs.
ni
millions
11 ressort de la comparaison de ces deux tableaux que, à un demi-siècle d'intervalle, le contingent des impôts sur la propriété avait diminué par rapport à celui des impôts indirects : ceux-ci fournissaient en 1899 57 % des revenus du Trésor, au lieu de 41 9é en 1852. Il est aisé de comprendre comment cette évolution s'est accomplie. Au lendemain de 1870, nous avons dû faire face à une augmentation immédiate de dépenses de plusieurs centaines de millions. Le législateur de cette époque a pu supposer que ces impôts, votés sous le coup des plus dures nécessités, ne seraient pas éternels. Il a pensé que des impôts indirects, des taxes de consommation, des droits d'enregistrement seraient susceptibles de remaniements beaucoup plus aisés que les contributions directes et il a, pour cette raison, ménagé ces dernières. Malheureusement l'augmentation des dépenses, au lieu de s'arrêter ou même de faire place à une diminution, naturelle et désirable lorsque les circonstances furent redevenues normales, a, depuis lors, été continue : les budgets, qui étaient de 2.806 millions en 1872, se sont élevés jusqu à 3.771 millions en 1880, année qui marque le sommet de la courbe, l'apogée du célèbre plan Freycinet, en vertu duquel l'Etat avait entrepris une série de travaux publics qu'il a dû ensuite ralentir ou cesser. La tâche de nos législateurs a consisté alors à créer sans relâche de nouveaux impôts. M. Boulanger, dans son rapport au Sénat sur le budget de 1892, a dressé un tableau de ces taxes, élablies depuis le l®' janvier 1871 jusqu'au 31 décembre 1891, plus éloquent que les commentaires que nous pourrions y ajouter : nous croyons utile de le reproduire, sans développer les réflexions mélancoliques que pourtait nous inspirer la condition d'un contribuable frappé de mille manières, sur presque toutes ses consommations et dans la plupart de ses actes.
Impôts nouveaux établis depuis le l*"^ janvier 1871 jusqu'au 31 décembre 1875.
DESIGNATION DES IMPOTS
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
Deux décimes et demi sur les droits 23 a'mt de l'enregistrement . . . .130 déc.
Droits sur les mutations de valeurs mobilières étrangères possédées par des étrangers et actes d'ouvertures de crédit 23 août
Taxes sur les assurances maritimes 23 août et contre l'incendie J30 déc,
Enregistrement des locations ver-|23 août baies et mesures répressives. .)28 févr.
A reporter.
fr.
DÉSIGNATION DES IMPOTS
Report. . .
Elévation des droits de transmission des titres des Sociétés et obligations des départements, des communes et du Crédit Foncier
Etablissement du droit fixe gradué
Elévation des droits fixes proprement dits
Droit proportionnel sur les ordres et distributions amiables et sur les ventes de navires
Droit proportionnel sur les ventes de fonds de commerce et de clientèle
Elévation du droit proportionnel sur les lettres de change.
Elévation du droit de transmission des titres au porteur des valeurs françaises et étrangères. . . .
Augmentation de moitié sur le droit fixe des actes extra-judiciaires
Droit de transcription des donations immobilières contenant partage
Capitalisation par 25 et par 12 1/2 du revenu des immeubles ruraux.
Elévation du tarif des échanges d'immeubles
Evaluation des meubles dépendant des successions
Droit de mutation par décès sur les capitaux assurés
Droit de mise au rôle des greffes de justice de paix
Double décime sur le timbre, y compris les avertissements des greffes de justice de paix. . .
Elévation du droit de timbre des récépissés de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse.
Double droit sur le timbre des effets de commerce
DATE
des lois
PRODUIT
des nouveaux impôts
prévu pour 1877
16 sept.
30 mars 29 juin
28 févr.
28 févr.
28 févr. 1872
28 févr. 1872
28 févr.
16 sept.
30 mars
29 juin
19 févr. 1874
21 juin 16 nov.
23 août 1871
A reporter.
23 août 28 févr.
30 mars
23 août 1 9 févr.
Eval.
fr.
DÉSIGNATION DES IMPOTS
Report.
Droit de timbre des quittances, reçus ou décharges et des chèques.
Timbre spécial des connaissements.
Droit de timbre des copies d'exploits et des significations de jugements, actes ou pièces . .
Surtaxes sur les chèques et mesures répressives
Délivrance d'un plus grand nombre de reconnaissances de dépôts sur papier timbré
Augmentation de 3 francs par formule de permis de chasse. . .
DOUANES
Cafés
Thés
Cacaos
Poivres
Droit sur les huiles minérales . .
Taxes sur les viandes salées. . .
Autres marchandises
Droit de statistique
— navigation
— quai
/ Intérêts de retard sur Droits \ les obligations sousdivers. I crites
\ Répression de la fraude.
Surtaxe de pavillon
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
Droit de circulation. .
— consommation
Boissons. { Mesures répressives. .
Droit sur fabriques de
liqueurs
Droit d'expédition.
A reporter. . . .
DATE des lois
23 août 1871 30 mars 1872
29 déc. 1875 19 févr. 1874
5 janv. 1873 2 juin 1875
27 juin.
janv.
juin.
déc.
mars
mars
janv.
févr.
juin juin.
1 sept. 1871 21 juin 1875
1 sept. 1871
28 févr. 1872 26 mars 1872
PRODUIT
des nouveaux impôts
prévu pour 1817
fr.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Eval.
DÉSIGNATION DES IMPOTS
Report.
DATE
des lois
Boissons.
Droit d'entrée . . .[^ômars
I À er sent
Droit de remplacement^^ _„* ' ^^^''^'' 31 déc.
PRODUIT
des nouveaux impôts
prévu pour 1877
fr.
Droit de fabrication]
des bières . .
Demi-décime. .
1872 Mémoire
1'^'' sept.
|30 déc.
i4 sept.
22 jaav.
2 août i 4 sept.
(21 juin
les naniers ( * ^^P*'
les papiers ^^^ ^^^^
16 sept.
29 déc.
30 déc.
Droit sur les allumettes
— la chicorée ,
— les huiles minérales. .
Droit d'entrée sur les huiles végétales
Droit sur les savons
Droit sur la stéarine et les bou-
gies ^
31 déc.
30 déc
30 déc. 1873
Droit de consommation sur les vi
naigres et l'acide acétique. . . 17 juill. 187b Second dixième des chemins de
fer, grande vitesse . . . . . 16 sept. Second dixième des voitures publi-C16 sept
ques { 2 juin
Demi-décime sur la petite vitesse. |21 mars ' Droit de licence (débitants,/
brasseurs, fabricants del 1 sept, cartes, sucres, allumettes, V 4 sept, chicorée, papiers, stéarine, 130 déc.
savons, huiles, marchands i31 déc.
de boissons en gros, fabri-/l6 févr.
cants de vinaigres et cartes 17 juill.
à jouer \
Droit de garantie des matières
d or et d'argent 30 mars 1872]
Droit de dénaturation des al
cools 2 août
Demi-décime 30 déc.
A reporter.
DÉSIGNATION DES IMPOTS
Report.
DATE des lois
PRODUIT
des nouveaux impôts
prévu pour 1877
Elévation des droits sur les tabacs.
Augmentation du prix de la
poudre
Taxe sur la dynamite . . .
Deux décimes et demi sur les
poudres
Entrepôts de Paris . . . .
Manquants chez les marchands
en gros
Taxe unique. — Revision des
tarifs
Extension du régime de la taxe
unique
Mesures administratives . .
Droits ( Intérêts de retard sur les divers. [ obligations souscrites.
IMPOT DE 3 0/0 SUR LE REVENU DES VALEURS MOBILIÈRES
Revenu des créances hypothécaires Revenu des valeurs mobilières françaises et étrangères . . .
Application de l'impôt de 3 0/0 sur les lots et primes de remboursement
Décret du 22
déc. 1871 et lois des 4; sept. 1871 et\ 29févr. 1872/
4 sept. 1871 1
8 mars 1875
2 juin 1875) 16'févr. 1875
4 mars 1875
31 déc. 1875
9 juin 1875' 9 juin 1875
15 févr. 1875
8 juin. 1871 22 ianv. 1872 20 déc. 1872 30 déc. 1873
24 août 1871
20 juin 1872
21 juin 1875
A reporter.
Eval.
Eval.
fr.
DÉSIGNATION DES IMPOTS
DATE
des lois
PRODUIT
des nouveaux impôts
prévu pour 1877
Report.
fr.
Eval. 14.000 j — 830.000 > — 2.370.000
TOUS AUTRES PRODUITS DU BUDGET
Produits de la télégraphie privée.
Produits universitaires (droit de bibliothèque)
Produits divers (demi-décimes sur les amendes et condamnations pécuniaires)
Total
^ impôts.
29 mars 1872
29 déc. 1873
30 déc. 1873
Eval. 2 370.000
Le tableau suivant indique les impôts nouveaux établis depuis le 1er janvier 187Ç jusqu'au 31 décembre
DÉSIGNATION DES IMPOTS
DATE
des lois
PRODUITS
évalués au moment
de la présentation
de la loi
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
Droitdevérification des alcoomètres
Taxe de 30 centimes pour 1.000
kilos de betteraves fabriquées.
Taxe sur le sucrage des vins. . .
DOUANES
Augmentation du droit d'inspection des bestiaux
DATE des lois
déc. 1880 déc. 1884
PRODUITS
évalués au moment
de la présentation
de la loi
4 juin.
29 déc.
Modification du tarif des douanes.
Modification du tarif des importations d'Algérie
Augmentation du droit sur les viandes abattues
7 mai 28 mai 15 avril
7 mai
28 mars 1885
Surtaxe des céréales j'' mars î 88?]
Huiles de pétrole ]30 mars 1888
Taxe d'inspection des viandes im-^Décret 18 mai
portées .( 1888
Moitié de la remise afférente aux
marchandises enlevées avant • l'acquittement des droits . . .
Droit d'entrée sur les seigles. . .
Droit d'entrée sur les raisins secs.
Droit d'entrée sur les maïs . . .
29 déc. 1884
16 avnl 1889
16 avril 1889
8 juin. 1890
8 juin. 1890)
il juin. 1890)
Droit sur les vins de raisins secs. 26 juill. 1890
Droit sur les riz et les mélasses.
A reporter.
fr.
DÉSIGNATION DES IMPOTS
DATE
des lois
PRODUITS
évalués au moment
de la présentation
de la loi
Report.
fr.
PRODUITS DIVERS
Droit d'inscription dans les facultés et droit d'examen
Total. . . .
26 fëvr. 1887
Report des impôts nouveaux (de 1871 à 1875)
Total général. .
La plus grande partie de ces impôts, 748 millions sur 858, a été établie dans les cinq années qui ont suivi la guerre (1871-75). Ils se groupent comme suit :
/ Patentes, taxes assi- \
V milées .... 58 i
A. Impôts sur la propriété. \ Impôt sur le revenu. 58 > 293 mill.34%
Enregistrement et \
timbre .... 177 / Douanes .... 169 )
B. Taxes de consommation. \ Contributions in- | 535mill. 62;^
directes . . . 366 )
C. Divers
.ToT.\L. . . . 858 mill. 1009e
Ce sont les taxes de consommation qui ont fourni la plus grosse part des ressources nouvelles.
Pour donner une idée exacte et complète de la physionomie des finances françaises pendant cette période, il convient d'énumérer les dégrèvements opérés de 1872 à 1880, et qui s'élèvent à un total de 403 millions : on en trouvera le détail dans le tableau ci-après :
DES DÉGRÈVEMENTS
des lois
du projet de budget
Abrogation de la loi sur . les
fr.
créances hypothécaires . . .
20 déc. 1872
Réduction du droit sur les permis
de chasse
28 déc. 1872
Réduction de 1 O'o sur les envois
d'argent
20 déc. 1872
Suppression du timbre des va-
leurs cotées . . . . . . .
25 janv. 1873
Abrogation des droits à l'impor-
tation des matières premières.
25 juin. 1873
Réduction du prix de la poudre
de chasse
25 juin. 1873
Abrogation de la loi sur la taxe
de pavillon .......
28 juUl. 1873
Réductions postales : Traité de
Berne
3 août 1875
Exemption des sociétés en nom
collectif de la taxe de 3 ^è
1 déc. 1875
Exemption de l'exercice pour les
bouilleurs de cru
1 déc. 1875
Suppression de la surtaxe des 2
décimes sur le sel
26 déc. 1876
Exemption du timbre des assu-
30 déc. 1876
rances à l'étranger
21 mars 1878
Réforme télégraphique et postale.
Suppression de l'impôt sur les
6 avril 1878
savons
26 mars 1878
Suppression du droit de la petite
vitesse
26 mars 1878
Réduction du timbre des billets
de banque
15 juin 1878
Réduction du timbre des effets
de commerce.
22 déc. 1878
Suppression des droits de la chi-
corée
22 déc. 1878
Modification de l'impôt sur les
huiles
22 déc 1878
Suppression du timbre sur les
mandats-poste
18 mars 1879
Réduction des centimes delà con-
tribution des patentes. . . .
30 juin. 1879
Détaxe des centimes patenta-
bles
Réduction de la taxe des chevaux
et voitures
22 déc. 1879
A reporter, . . .
en
DES DÉGRÈVEMENTS
des lois
du projet de
budget
Report.
fr.
Suppression des droits de navi-
gation
19 févr. 1880
Gratuité des inscriptions dans
les facultés
18 mars 1880
Dégrèvement sur les sucres . .
19 juill. 1880
Dégrèvement sur les vins . . .
16 juin 1880
Diminution des droits sur les
huiles de pétrole
7 mai 1881
Patentes
15 juill. 1881
Diminution des droits sur les vins
(Traité avec l'Espagne). . . .
6 févr. 1881
Colis postaux
3 mars 1881
Papier, surtaxe des journaux. .
1 avril 1881
Ventes judiciaires d'immeubles.
23 oct. 1884
Echange de biens contigus. . .
3 nov. 1884
Dégrèvement sur les sucres.
Effets des lois d'après la différence entre les produits de
1884 et 1887
29 juill. 1884
Abolition de l'impôt surle papier.
8 août 1885
Exemption de l'impôt sur les vi-
gnes plantées
1 déc. 1887
Réduction du prix des passeports.
16 juin 1888
Dégrèvement des patentes . .
17 juill. 1889
Dégrèvement de l'impôt foncier.
Total. . . .
8 août 1890
Le mouvement se résume ainsi : il a été créé des impôts nouveaux fournissant un produit annuel de . 858 millions. Les plus-values obtenues sur ces impôts et sur les
impôts anciens se sont élevées
De 1869 à 1874 à 165 millions.
De 1876 à 1891 à 500 — 665 —
Total, . . . 1.523 millions Les dégrèvements ayant été de 403 —
l'augmentation nette des charges supportées par le
pays a été de 1.120 millions
qui représente en effet la différence approximative entre le chiffre des impôts au dernier budget du second empire et la moyenne de ceux des dernières années du siècle.
Dans le rapport duquel nous avons extrait les statistiques qui précèdent, M. Boulanger caractérisait comme suit la période 1876 à 1892 :
« Les dépenses pendant la République ont augmenté de 72 millions de francs par année en 20 ans (1873-1892). Les impôts sont pour la plupart ceux qui ont été établis sous la Révolution ; on a soustrait l'impôt à la déclaration des contribuables et on a cherché à le répartir selon les facultés de chacun. Depuis 1870, par de simples surtaxes aux droits existants, par des extensions de tarifs sur les objets de consommation compris dans le régime des impôts indirects, sans ébranler les bases de nos perceptions, on est arrivé à obtenir du pays une somme annuelle de 838 millions d'impôts de plus. »
Depuis cette époque, le flot montant des dépenses ayant été arrêté dans une certaine mesure (le budget de 1901 ne dépasse pas celui de 1881, tout en étant en forte augmentation sur ceux des dernières années), nos hommes d'Etat ont commencé à se préoccuper d'une refonte de notre système d'impôts directs. Il ne leur était pas possible de toucher aux droits de douane sans modifiernotre régime protectionniste. Or, bien que l'opinion publique paraisse un peu moins convaincue aujourd'hui de l'infaillibililé de ce système et envisage môme avec quelque inquiétude les conséquences de certaines législations, comme celle des sucres, qui ne se bornent pas à mettre undroit protecteur à l'entrée du produit étranger, mais allouent des bonifications au producteur français, l'heure n'est pas venue d'aborder la refonte de ce chapitre de nos recettes ; du reste, il semble difficile d'élever encore nos tarifs à l'importation, et ce n'est pas un supplément de ressources que nous pourrions attendre de ce côté. Tout au plus la suppression des primes de sortie du sucre pourrait-elle diminuer nos dépenses de quelques millions; mais, comme l'argent des primes est actuellement demandé à une surtaxe de raffinage, il ne serait guère possible de maintenir cette surtaxe, et il faudrait au contraire décréter, comme corollaire à la suppression des primes de sortie, un abaisse-
ment du droit intérieur. Parmi les autres taxes de consommation, il n'en est qu'une, celle de l'alcool, qui paraisse susceptible d'être augmentée dans une forte proportion et de fournir au Trésor, non seulement l'équivalent de ce qu'il perdrait sur le sucre, mais une ressource nouvelle de peut-être 200 millions. Nous avons, pour nous encourager dans cette voie, l'exemple de l'Angleterre, oii l'accise sur les spiritueux est double de notre droit. Cette réforme ne pourrait toutefois s'accomplir qu'avec la suppression du privilège des bouilleurs de cru, qui devient d'autant plus dangereux que le taux de l'impôt s élève davantage : pour être tout à fait bien accueillie par l'opinion publique, elle devrait être accompagnée de la suppression, au moins partielle, des octrois municipaux.
La difficulté inhérente à toute réforme des droits de douane et des taxes de consommation s'augmente encore parle fait que les premiers et une partie des secondes ne dépendent pas uniquement de notre volonté ; des traités de commerce, ou certains arrangements internationaux, nous lient à d'autres puissances; les tarifs minimum et maximum que nous avons établis ne sauraient pas non plus, sans grand dommage pour notre industrie, être constamment remaniés. Dans certains cas, comme celui des sucres, il y aune telle liaison entre les divers pays, une telle dépendance des uns par rapport aux autres, qu'ils ont été amenés à discuter la question dans des conférences internationales et seront sans doute forcés un jour de modifier leur législation intérieure, sous la pression de circonstances plus fortes que les volontés individuelles. Quoi qu'il en soit, un remaniement fondamental de notre législation sur ces diverses matières n'est pas encore proche, non plus que dans les droits d'enregistrement et mutation, qui mériteraient cependant de fixer l'attention et constituent une charge si lourde, insuffisamment mise en relief, sur la propriété.
Les minisires, sentant leur impuissance à entreprendre une réforme sérieuse de ce côté, ont porté leur attention sur nos impôts directs. La contribution foncière des propriétés bâties avait été transformée en impôt de quotité le 8 août 1890. La contribution foncière des propriétés non bâties avait été, pour 1891, l'objet d'un dégrèvement en principal de 15 millions. Dans son exposé des motifs du budget de 1895, M. Burdeau rappelait que le gouvernement s'était engagé à remanier les contributions directes, pour leur rendre le caractère qu'avait voulu leur donner l'Assemblée constituante et atteindre surtout la richesse acquise. Il proposait de supprimer la contribution des portes et fenêtres, d'établir une contribution d'habitation, une taxe sur les loyers. Ce projet n'eut pas de suite. En 1900, M. Gaillaux vient de dépeser un projet d'impôt sur le revenu et un plan d'organisation des contributions directes (1), qui s'inspire en partie de la réforme prussienne de 1891 et que l'exposé des motifs de notre ministre des tinances résume ainsi : « Faire de l'impôt direct, perçu >< pour le compte de l'Etat, une contribution personnelle, et « abandonner aux localités les impôts réels, précédemment ft recouvrés au bénéfice du pouvoir central. »
M. Gaillaux s'inspire d'une triple idée : supprimer la contribution personnelle mobilière et celle des portes et fenêtres; instituer un impôt sur le revenu qui répare dans une certaine mesure les inégalités de charge résultant des taxes de consommation ; abandonner enfin aux localités, c'est-à-dire aux départements et aux communes, ri mpôt foncier sur la propriété non bâtie, une partie de la contribution foncière des propriétés bâties et de celle des patentes. Il considère que l'impôt direct sur le revenu réalise quelques-
(i) Projet de loi portant réforme des contributions directes (renvoyé à la commission de l'impôt sur le revenu)^ annexe au procès-verbal de la 2» séance du 12 avril d900.
uns des vœux des sociétés modernes, qui veulent faire une place de plus en plus large à l'impôt personnel, et rejeter hors des budgets d'Etat, pour les abandonner aux budgets locaux, les impôts directs réels, c'est-à-dire ceux qui atteignent les biens, sans avoir égard à la fortune individuelle de ceux qui les possèdent. Il critique notre système actuel d'impôts directs, celui des « quatre vieilles », qui comprend des contributions réelles fragmentaires et disparates, des impôts personnels dont on ne saurait dire s'ils représentent des taxes sur le revenu évalué de façon empirique, ou bien un impôt sur les dépenses, « les taxes de consommation sur l'habitation », comme les appelait Léon Say. D'autre part, les budgets des départements et des communes vivent en partie de centimes additionnels aux contributions personnelle mobilière et des portes et fenêtres, qui sont presque égaux aux deux tiers du principal de l'impôt, et qui représentent une ressource annuelle d'environ 100 millions. Cette somme serait plus que compensée par l'abandon fait aux localités des impôts que nous venons d indiquer et qui paraissent à M. Caillaux répondre à la définition de ceux qui doivent alimenter les budgets locaux, tandis que l'Etat seul, pouvoir politique, « a le droit de demander à chaque citoyen, en échange des services de protection, de justice, de collaboration, d'assistance qu'il lui rend, une contribution personnelle proportionnée à l'ensemble de ses ressources >-. Ce serait sortir des limites que nous tracent les termes de la question posée devant le Congrès que d'entrer dans le détail du projet qui va être discuté par le Parlement. Cependant il est nécessaire de rappeler quelle importance capitale a l'assiette d'un impôt sur le revenu : elle est opérée par M. Caillaux d'une façon mixte : dans les communes de moins de 5.000 habitants, sauf exception, le contrôleur des contributions directes évalue le revenu imposable ; dans celles d'une population supérieure, ce revenu est calculé en raison
de la valeur localive de l'habitation, dont le chiffre est multiplié par un coefficient progressif, à moins que l'administration n'ait connaissance d'un revenu supérieur à celui qui résulterait de l'application du tarif. Celui-ci est de 4 0/0, avec exemption totale des petits revenus et allégement de la charge des revenus moyens ; les exemptions et allégements s'appliquent à des revenus plus ou moins importants, selon la population des communes, de façon à tenir compte de la différence de valeur que représente un même revenu dans les diverses localités.
La réforme, si elle était adoptée, remplacerait, par un impôt proportionné aux facultés de chacun, la contribution personnelle mobilière, qui, malgré son apparente proportionnalité, est d'autant plus lourde que les ressources des contribuables sont plus l'estreintes; elle affranchirait de tout impôt direct plus de 4 millions de chefs de famille et diminuerait les charges de pi us de la moitié de ceux qui resteraient inscrits sur les rôles, en demandant un sacrifice aux autres. En distribuant les impôts entre l'Etat^ les départements elles communes, la réforme permettrait de diminuer de 33 millions le montant des centimes additionnels locaux qui pèsent sur la terre, et laisserait disponible un excédent de ressources, que les assemblées municipales pourraient affecter au dégrèvement des octrois ou des prestations. Enfin, en décentralisant l'impôt sur les propriétés non bâties, elle résout le problème de la péréquation de l'impôt, puisque la revision du cadastre, si difficile à effectuer sur l'ensemble du territoire par l'autorité centrale, s'accomplirait plus aisément à l'intérieur de circonscriptions territoriales peu étendues. Au point de vue de sa répercussion sur les diverses parties du pays, le projet dégrève les campagnes de 36 millions, qui seront payés en plus par les villes, parmi lesquelles Paris, à lui seul, en supportera 26 1/2. En résumé, les 270 millions, que fournissent les contributions personnelle mobilière et des portes et fenêtres,
seraient remplacés par 303 millions demandés à l'irnpôt sur le revenu, dont 33 millions serviraient à dégrever les propriétaires ruraux ; les propriétaires d immeubles bâtis paieraient 16 millions de plus et les patentables 16 millions de moins. Le projet veut répartir Timpôt dans un sens démocratique, atténuer les charges du commerce et de l'industrie et améliorer la condition des agriculteurs.
Telles sont les espérances que M. Caillaux fonde sur le système qu'il propose aux Chambres d'adopter. Malheureusement les objections que soulève toute tentative de ce genre subsistent. Elles ont déjà été résumées et présentées avec une force singulière par mon éminent collègue René Stourm. Il est juste que chacun contribue aux dépenses publiques en proportion de son revenu; l'exemption de la grande majorité des Français commencerait par enlever précisément à cet impôt sur le revenu le caractère démocratique et égalitaire que nous sommes en droit de lui demander. A Paris, par exemple, le nombre des exemptés (loyers de 500 francs et audessous, correspondant à un revenu inférieur à 2 500 fr.) serait des trois quarts ou peut-être des quatre cinquièmes des locataires. La fixation arbitraire par le contrôleur des contributions dans les communes de moins de 5.000 âmes, la taxation automatique et brutale, dans les autres, en vertu d'un calcul établi d'après le chitfre du loyer, conduiraient également à des résultats injustes, à des évaluations souvent très éloignées du revenu vrai du contribuable. Celui-ci devra dès lors réclamer et livrer aux investigations administratives le détail de ses affaires, de sa fortune, de sa vie. C'est un résultat opposé à celui que le système d'impôts établi par la Révolution envisageait, lorsqu'il s'édifiait sur la base de 1 impôt réel, par haine de l'arbitraire et de l'inquisilion. Nous ajouterons que le principe de l'abandon aux départements et communes d'impôts dont l'assiette était jusqu'ici réservée à l'Etat nous paraît impliquer des
dangers ; si nous souffrons parfois des exigences administratives, elles sont peu de chose en comparaison de ce que pourraient devenir les tyrannies locales.
Nous avons cru devoir mettre sous les yeux du Congrès les traits principaux du plan le plus récent d'impôt sur le revenu, qui répond, en leur donnant un corps, aux tendances plus ou moins vagues d'une partie de l'opinion publique en France, et qui a le mérite d'aborder avec franchise les difficultés du problème. On y sent à chaque ligne la profonde compétence de l'auteur, qui non seulement connaît admirablement l'organisation financière de son pays, mais qui est au courant de l'évolution de la politique fiscale des principales nations étrangères. Si nous rapprochons ce projet de celui qui modifie les droits sur les successions en les élevant dans une très forte proportion à mesure que diminue le lien de parenté, nous aurons sous les yeux les deux efforts les plus caractéristiques faits dans les derniers temps en France pour modifier notre système d'impôts, et qui s'inspirent d'une double tendance: soulager les petits contribuables et frapper la fortune acquise. C'est sous l'influence d'une préoccupation analogue, et aussi du désir de favoriser l'agriculture, qu'a été voté, il y a peu d'années, ledégrèvement des cotes foncières les plus basses.
Sans méconnaître les intentions de ceux qui poussent le législateur dans cette voie, nous ne pouvons nous défendre d'un sentiment d'inquiétude en face d'efforts dont le résultat doit être d'aff'ranchir la majorité des citoyens de toute participation directe aux charges publiques. Dans un pays de suffrage universel comme le nôtre, où les votes sont égaux et pèsent du même poids dans la balance des destinées nationales, il nous paraît nécessaire que chacun apporte son obole, quelque modique qu'elle doive être, au Trésor commun qui alimente les budgets : sinon la foule, étrangère aux charges, ne succombera que trop aisément à la tentation d'augmenter sans relâche les dépenses qui lui seront
utiles OU agréables, en écrasant la minorité, qu'elle croira, par un renversement de 1 histoire, taillable et corvéable à merci. Les impôts « dégressifs », qui ont des exceptions complètes à leur base, sont, sous ce rapport, aussi dangereuxqueles impôts « progressifs )),qui eux du moins fonl sentir leur poids à tous les habitants du pays, fût-ce dans une proportion inégale. Nous disions, au début de ce chapitre, qu'il est difficile de démêler la pensée directrice de notre législation fiscale depuis un demi-siècle. Les projets d'impôt sur le revenu, tel que nous venons de l'exposer, et d'augmentation des droits successoraux, amèneraient, s'ils étaient adoptés, une transformation profonde du régime de nos contributions directes et de celles des contributions dites indirectes qui frappent directement la propriété. Quant aux autres contributions indirectes et aux taxes de consommation, nous avons vu qu'elles ont subi, à la suite de la guerre, des modifications considérables ; mais ces modifications n'ont guère altéré l'essence même des droits : elles se sont bornées à augmenter le taux d'un grand nombre de taxes et à en créer de nouvelles, analogues à celles qui existaient déjà. Sur un point, il y a eu innovation : notre loi sucrière de 1884, s'inspirant de celle d'un pays voisin, a transformé le droit sur le sucre réellement produit en un impôt sur la betterave, laissant ainsi à l'agriculture et au fabricant le bénéfice de la richesse saccharine obtenue au delà du rendement légal; cette législation, plusieurs fois modifiée, a conduit à une surproduction et par suite à rétablissement de primes de sortie. Nous fabriquons aujourd'hui deux à trois fois plus de sucre que nous n'en consommons. En dehors de cette situation particulière et de celle qui est faite à l'alcool par l'existence des bouilleurs de cru, en dehors de l'établissement du monopole des allumettes, qui est venu se joindre à ceux du tabac et des poudres, nous avons à signaler, comme modifications caractéristiques survenues au cours de la période qui
nous occupe, l'institulion de taxes sur le revenu des valeurs mobilières et sur les opérations débourse.
Notre budget actuel comprend le revenu des câbles télégraphiques, des téléphones, des chemins de fer exploités par l'Etat, qui ne figuraient pas parmi les recettes de 1830. Les taxes, assimilées aux contributions directes, sur voitures, chevaux, billards, cercles, biens de mainmorte, les droits d'enregistrement et de timbre créés après 1870, celles des contributions indirectes qui datent de la même époque, ont constitué des charges nouvelles, mais non pas un système nouveau d'imposition.
Nous donnons ci-après un tableau résumé de quatre budgets, qui permettent déjuger, dans ses grands traits, delà marche de nos finances au cours du xix* siècle ; certains éléments de rapprochement sont inexacts, à cause des modilications survenues dans la comptabilité : les ordres de grandeur sont cependant comparables.
RECETTES
Contributions directes proprement dites 308
Conti^ibutions indirectes . . 164 Autres revenus 277
DÉPENSES
Finances, dette comprise . . 427
Guerre, marine 351
Autres ministères et divers. . 58
Nous reproduisons ci-après un tableau, emprunté en partie à l'ouvrage de M. Nicolas, et dans lequel se trouvent résumés les résultats des budgets pour la période 1830 à 1880, au point de vue du rapport des divers éléments des recettes au total des dépenses. Nous y avons joint la comparaison du budget de 1899, analysé d'après la même
Millions d
e francs.
Projet de budget (Algérie comprise)
méthode, d'ailleurs très imparfaite : car il conviendrait de séparer en plusieurs chapitres les sources de revenus confondues sous le titre générique d'impôts indirects, qui comprennent à la fois des taxes de consommation et des droits sur la propriété, et dont une grande partie représente ces derniers.
Rapports des divers éléments de recettes aux dépenses, celles-ci étant représentées par 1 000 (un total inférieur à 1.000 indique des budgets soldés en déficit ; un total supérieur, des budgets en excédent).
Contributions directes. . . 303 270 234 210 149
Forêts 23 18 18 11 9
Domaines 9 5 5 4 10
Impôts indirects 529 454 543 621 801
Produits divers, .... 32 45 51 81 35
Total des recettes ordinaires. 896 792 842 927 1004
Ressources extraordinaires. 65 151 135 74 »
Total général 961 943 977 1001 1004
Nous nous réservons de rectifier dans la conclusion du présent travail ce que cette classification de nos recettes a d'imparfait.
H) Les chiffres de projet du budget de 1899 portaient 3.398 millions
de dépenses et 3.417 millions de recettes, Algérie non comprise. Les chiffres prévus de recettes étaient.
Contributions directes 508
Forêts • 31
Domaines 34
Impôts indirects, y compris monopoles et exploitations industrielles 2724
Divers 120
Total égal 3417 millions
ANGLETERRE
Il est peu de pays dont la politique financière soit plus intéressante à étudier que celle du Royaume-Uni. Si les dépenses y ont suivi une marche rapide, et, dans les seules vingt-cinq dernières années, ont passé de 1.880 millions de francs (1873-1874) à 2.710 millions (1899-1900). — et encore ne faisons-nous pas entrer dans ce dernier chiffre les sommes énormes que la guerre sud-africaine aajoutéesaux prévisions de l'année dernière, — les impôts qui alimententle Trésor sont loin d'avoir progressé uniformément dans la même proportion. L'examen des diverses sources de revenus et des appels quelEchiquier leur adresse va nous permettre de résumer la politique suivie par les ministres et le Parlement au cours du siècle qui s'achève.
Les principaux impôts directs anglais sont : la rente foncière [laîid tax), l'impôt sur les maisons {house duty\ l'impôt sur le revenu [income tax)^ les diverses taxes sur les successions, les droits de timbre et d'enregistrement. Les impôts indirects ne comprennent plus guère aujourd'hui que les droits de douane et d'accise, qui frappent l'alcool, les boissons fermentées, bière et vin, le tabac et le thé. Au projet de budget établi pour 1899-1900, avant que la guerre eût éclaté en Afriqucj les revenus des taxes de consommation figuraient pour SO millions de livres (1.250 millions de francs) et ceux des impôts directs pour 39 millions 1/3 (985 millions de francs). Le solde était fourni par les postes et télégraphes (produit brut 400 millions de francs, produit net 100 millions environ) ; les revenus patrimoniaux (environ 30 millions) et divers (45 millions). Dès lors la répartition était, en ne tenant
compte du revenu postal que pour son produit net et en ajoutant les « divers » aux impôts directs auxquels ils se rattachent, la suivante :
Millions de francs %
Impôts indirects
— directs
Revenu patrimonial
La proportion n'était pas sensiblement différente au lendemain des guerres contre la France et des dépenses considérables qu'elles avaient entraînées et qui avaient été couvertes en partie par l'emprunt, en partie par fincofne tax : en 1815, sur 1.850 millions de francs d'impôts, la propriété en payait 725, soit 40 0/0. Mais, sous l'influence de l'aristocratie terrienne, alors toute-puissante, la proportion fut bientôt renversée. Dèsl830, les impôtsdirects ne fournissaient que 22 0/0 du total des recettes, dont 78 0/0 étaient demandés aux taxes de consommation (1). Les trois quarts des dégrèvements opérés entre 1816 et 1829 l'avaient été au bénéfice des impôts directs, un quart seulement à celui des impôts indirects, par la suppression du droit sur le sel et d'un droit additionnel sur le malt. La réforme de 1832, qui étendit le droit de suffrage aux classes industrielles et commerçantes, fut le signal d'un revirement profond dans la politique financière anglaise, dont l'orientation se dessina dès lors vers un système de dégrèvement des objets nécessaires à la vie ; la réforme de 1867, qui créa une nouvelle couche d'électeurs, accentua ce mouvement, et provoqua une série de mesures d'allégement en faveur des petits contribuables, qui équivalent, dans une certaine limite, à un impôt pro-
(1) Voir l'article de M. Viallate : « Vingt-cinq ans de finance anglaise. »
gressif : celui-ci a d'ailleurs été franchement introduit dans la législation sur les successions.
Le signal de l'évolution fut donné par le rappel des droits sur les céréales, corn iaivs^ la mesure célèbre votée grâce à Sir Robert Peel, qui avait déjà été précédée par une modification du tarif douanier. Cette diminution des ressources demandées aux droits de douane eut pour conséquence le maintien d'une façon permanente, dans les budgets anglais, de Vincome tax (impôt sur le revenu) , qui n'y avait été introduit que comme impôt de guerre et qui devenait désormais nécessaire, même en temps de paix. Toutefois, le tauxen était abaissé dans les années de calme, qu'on mettait à profit pour en améliorer et perfectionner l'assiette, plus importante en matière d'impôt sur le revenu que partout ailleurs. Lors de la campagne de Grimée, seule grande guerre européenne à laquelle la Grande-Bretagne ait pris part depuis 1815 jusqu'à nos jours, le taux de Vincome tax (ui porté jusqu'à 14 pence par livre sterling, c'est-à-dire environ 6 0/0; en même temps les droits sur les spiritueux, le sucre, le thé et le café étaient élevés. Quelques années plus tard, Vincome tax était réduit, ainsi que ces droits : M. Gladstone, fidèle à sa théorie, tâchait de tenir la balance égale entre les impôts directs et les impôts indirects, ces deux sœurs qu'un ministre des finances, disaitil, doit courtiser de façon à éviter toute jalousie entre elles. En 1872, l'mcome ^aa; était tombé à 4 pence. En 1873, Ténorme excédent de recettes encaissé par l'Echiquier permit de réduire de moitié l'impôt sur le sucre, qui fut supprimé en 1874, en même temps que Vincome tax fléchissait à 2 pence, environ 3/4 0/0, taux qu'il n'a plus revu depuis cette époque.
Pendant cette période, les hommes d'Etat anglais, tout en se préoccupant de diminuer le prix des choses nécessaires à la vie par la suppression ou l'abaissement des barrières douanières, tout en bornant de plus en plus les taxes de
consommation à un petit nombre d'objets, tels que les spiritueux, étaient également soucieux de réduire les impôts directs. Mais, peu d'années après l'avènement du nouveau corps électoral, se dessine une orientation différente de la politique fiscale : pour équilibrer les dépenses, les chanceliers de l'Echiquier s'adressent aux impôts directs, à Vincome tax en première ligne; ils augmentent les droits de succession ; quand ils ont des excédents à leur disposition, ils dégrèvent les objets nécessaires à la vie, ils abaissent les taxes de consommation. Ce fut le parti conservateur qui entra dans cette voie: Sir StafFord Northcote éleva, en 1876-77, Vincome tax de 2 à 3 deniers, sans demander aucune ressource à d'autres impôts; en 1883, Sir Michael Hicks Beach agit de même ; en 1889, Goschen s'adressa aux droits de succession, que Sir William Harcourt remania profondément en 1894. En même temps, les excédents étaient appliqués à rappeler un droit additionnel établi sur le tabac (1888), à réduire les droits sur le thé et les raisins secs (1890), à diminuer encore ceux du tabac (1898).
A côté de ces dégrèvements, dont les classes populaires ressentaient plus que toute autre le bienfaisant effet, une série d'exemptions oude réductions consenties sur les impôts directs venaient soulager, dans une notable proportion, la petite bourgeoisie. L'excellent rapport particulier que M. Picot a consacré à la question qui nous occupe montre comment l'importance de ces dégrèvements totaux ou partiels n'a cessé de croître durant les 23 dernières années. Depuis le rétablissement de Xincome tax en 1803, il n'y avait d'exemption que tout à fait à la base de l'échelle : cette exemption était de 150 livres en 1842, de 100 livres depuis 1853 jusqu'en 1875 ; l'exemption fut alors de nouveau accordée aux revenus de 150 livres sterling et au-dessous, et une déduction de 80 livres fut appliquée aux revenus entre 100 et 300 livres, une de 120 aux revenus entre 150 et 400 livres. En 1895,
rexemption totale est accordée aux revenus de 160 livres, 460 livres de déduction aux revenus de 160 à 400, et 100 aux revenus de 400 à 500 livres ; enfin, en 1899, cette dernière déduction est portée à 150 livres ; il en est accordé une de 120 livres aux revenus compris entre 500 et 600 livres, et une de 70 livres aux revenus entre 600 et 700 livres. L'assiette des deux impôts fonciers a été modifiée dans le même sens : depuis 1890, les maisons d'un loyer de 20 à 40 livres ne paient plus que moitié du droit connu sous le nom de house duty ; celles d'un loyer de 40 à 60 livres ne paient que deux tiers de droit : les maisons d'un loyer de moins de 20 livres restent exemptes Depuis 1898, remise est faite de la landtax aux assujettis qui sont exempts de Xincome tax ; et ceux dont le revenu est inférieur à 400 livres ne paient que demi-droit. Enfin les droits de succession ont été transformés en un impôt progressif. Déjà en 1889, M. Goschen avait ajouté aux droits existants une taxe de 1 0/0 sur les héritages supérieurs à 10.000 livres. En 1894, Sir William Harcourt opéra une réforme profonde, qui eut pour effet de mettre à peu près sur pied d'égalité la propriété mobilière et la propriété foncière, autrefois favorisée.
Les effets de ces diverses réformes ressortent d'une façon saisissante des tableaux que M. Picot a annexés à son rapport. Le premier met en parallèle les budgets de recette de 1849 et de 1899. Dans l'un, les taxes de consommation fournissent 913 millions, les impôts directs (licences, income tax, successions, landtax, house duty, etc.), 335 millons, et le timbre, assimilable à ces derniers, 116 millions de francs. Cinquante ans plus tard, les trois groupes donnent respectivement 1.230, 803 et 192 millions. Les impôts directs ont donc augmenté de 120 96, et les taxes de consommation de 36 0/0 seulement ; et encore faut-il observer, comme le remarque judicieusement M. Picot, que les quantités d'objets consommés ont avancé dans une proportion
bien plus forte que les recettes qu'elles fournissent, si bien qu'en réalité l'accroissement du produit total s'est produit malgré une diminution des droits : seul, l'alcool est plus imposé qu'autrefois.
Les tableaux qui concernent les impôts directs ne sont pas moins instructifs: les valeurs successorales imposées ont à peu près doublé depuis 1870, date la plus reculée à laquelle remontent les statistiques, et le produit de l'impôt successoral a augmenté de 143 9e ; les revenus frappés par Vincome tdx ont passé de 2o9 à S87 millions de livres, c'est-à-dire plus que doublé, et le produit de l'impôt a augmenté de 222 % , c'est-à-dire que le taux a dû subir lui-même une augmentation moyenne de 50 ^é, sans quoi l'augmentation de rendement n'aurait pu qu'être égale à celle de la matière imposable. Ce qui n'est pas moins frappant, c'est le dégrèvement des petites fortunes : en 1899, les 99 centièmes des contribuables assujettis à l'impôt des successions, au nombre de 56.552, ne paient que 4.930.000 livres d'impôt, au taux maximum de 4 1/2 % surLstg. 146 millions de propriétés ; et 704 héritages paient Lstg. 6.557.000 sur une valeur de 104 millions : le taux s'élève pour eux à 6 1/2 % .
^owxVincome tax^ lavaleur imposée de lacéduleB (fermiers) est devenue presque égale à zéro; celle de la cédule D (profits commerciaux et industriels) a quintuplé ; dans ces deux cédules, la proportion des exemptés dépasse les trois quarts, elle atteint 79 % et 77 ^ du nombre des assujettis, tout en représentant 67 et 14 ^/o des sommes totales, sur lesquelles Vincome tax est assise. Or, ces deux cédules comprennent le plus grand nombre d'électeurs.
Nous insérons ci-après un tableau qui renferme un certain nombre de données statistiques publiées en 1897 lors du jubilé de la reine Victoria, et qui mettent en parallèle des éléments de la situation économique du Royaume-Uni à soixante ans d'intervalle. On y verra l'expression, pour
ainsi dire matérielle, du mouvement de la législation fiscale anglaise au cours de cette période.
État comparatif de la situation budgétaire et économique des années 1837 et 1897
RECETTES _ _
Revenu total £ S2.500.000 £ H2.000.000
Proportion des impôts suracommo-
dities » (objets de consommation). 7i,* 9e 44, ^ 96
Nombre d'articles taxés à la douane. 1,135 20
Total du revenu des douanes. . . égal à celui des ( , ,
droits sur. . . ( ^^J>=
Impôts sur la propriété (taxe sur le revenu, droits de succession, enregistrement) 23,^^ du total 39j'9é du total
Revenu ne provenant pas de l'impôt (postes, télégraphes, Suez, Domaines) 1 9é du total 16 % du total
DÉPENSES
Armée, marine £ 11 500.000 £ 40.000.000
Services civils. .^ £ 4.500.000 £ 30.000.000
Contribution de l'État aux dépenses
locales £ 500.000 £ 11.500.000
{L'Echiquier recouvre en 1897 94 millions avec moins de frais que 50 millions en 1837.)
DETTE
Service de la dette £ 30.000.000 £ 25.000.000
se décomposant comme suit: Sd?e/{o& du S^^^ili,
a) Intérêts et administration. . . £ 28.000 000 £ 18.000.000
b) Amortissement £ 2.000.000 £ 7 000.000
Coût par tête d habitant du service
de la dette 21 sh. 8 d. 9 sh.
Charge totale par tête, en capital £ 33.9.3 £ 16.6.6 1/2 Coût de 3 £ de rente au cours du
jour. . £ 89 1/2 £ 121
STATISTIQUES DIVERSES
Commerce extérieur £ 125.000.000 £ 783.000.000
Importations £ 67 000.000 £ 500 000 000
Exportations £ 58.000.000 £ 283.000.000
Dépôts aux Banques d'épargne. . £ 18.750.000 £ lb5.000.000
Déposants (Nombre de) 598.000 8.396 000
(Soil 1 sur 5 habil.)
/ savon ]
,, . .^ \ sucre / £ 2.3.5 £ 0.12.5 1/2
Un ouvrier payait par an ) ^^^ ( ,^.^ ,^ ^^,^.^^ ^^^^^.^^
P^*^^ I tabac \ de 3 semaines 1/2.) de 2 à 3 jours.)
\ poivre ) Coût net de la maison royale (liste
civile) £ 534.000 £ 185 000
Depuis l'époque où ce tableau a été dressé, la situation a changé sous plusieurs rapports ; les énormes dépenses de la guerre sud-africaine ont forcé le gouvernement anglais à rouvrir le grand livre de la Dette : un premier emprunt de 750 millions de francs, ou 30 millions de livres sterling, a été émis au mois de mars 1900, en titres 2 3/4 0/0 remboursables en 191 0 ; des bons du Trésor et des bons de l'Echiquier ont été créés ou vont l'être pour une somme à peu près égale: des relèvements de taxes de consommation et de droits de douane ont été votés; Vincome tax a été porté à 1 shilling par livre sterling, soit 5 % . Quelle que doive être la répartition des frais de guerre entre la Grande-Bretagne et l'Afrique du Sud, le résultat de la campagne aura été d'imposer de nouvelles.charges aux contribuables, non seulement à cause du coût de l'expédition elle-même, mais à cause de la recrudescence d'armements auxquels le pays va se livrer, de la reconstitution des arsenaux, de la réfection du matériel, de l'accroissement probable des effectifs permanents. En outre, et ceci n'est pas une des conséquences les moins graves delà politique de conquête désignée d'une façon générale sous le nom d'impérialisme qui sévit en ce moment de l'autre côté de la Manche, l'amortissement de la Dette publique, qui avait, au cours de la seconde moitié du xix® siècle, fait de si rapides progrès, est à peu près arrêté. Le pays profite de la sagesse avec laquelle, en temps de paix, une lignée de grands ministres des finances avaient employé des excédents budgétaires à
racheter, à annuler, ou à transformer en une dette amortissable par annuités à court terme, un capital de près de trois milliards de francs de consolidés : mais il engage de nouveau l'avenir ; il aura sans doute besoin d'une période de 30 ou 40 années pour faire disparaître de ses budgets la trace de la guerre qu'il poursuit ; et encore est-il permis de se demander si les principes de saine gestion financière qui avaient amené ces résultats ne sont pas définivement abandonnés par le Parlement. La mauvaise politique engendre les mauvaises finances ; il n'est pas jusqu'au libre -échange, qui a fait la fortune de la Grande-Bretagne, qui ne commence à être battu en brèche chez nos voisins. Les premières années du XX* siècle nous apprendront dans quelle mesure seront bouleversées les règles directrices de la fiscalité anglaise, qui étaient en harmonie avec un système économique libéral.
ALLEMAGNE
Lestendances générales delà législation fiscale allemande n'ont eu occasion de se manifester qu'à l'endroit des impôts indirects, puisque, en dehors des contributions matriculaires fournies par les Etats confédérés à l'Empire, ce dernier ne tire ses ressources que des droits de douane, des taxes de consommation, des droits de timbre, des impôts sur la Bourse. A plusieurs reprises, il a été question d'établir certains impôts directs impériaux, mais il n'a pas encore été donné suite à ces idées. Le principe constitutionnel était de faire compléter le budget des recettes de l'Empire par les Etats particuliers au moyen de contributions matriculaires, versées tous les ans au Trésor impérial; mais, d'un autre côté, celui-ci distribue aux Etats une partie du produit de certains impôts indirects, dont il partage le bénéfice avec eux. Voici les revenus prévus pour le budget impérial en 1899 (l'année financière allemande s'étend du i^' mars au 30 avril) :
Millions de reichsmarks (1 m. = 1 fr. 25).
Douanes 442
Taxes de consommation (tabac, sucre, sel, alcool,
bière) 300
Droits de timbre 62
Postes et télégraphes (excédent net) .... 47
Imprimerie impériale — 2
Chemins de fer de l'Empire — 26
Redevances de la Reichsbank et des autres
banques 10
Diverses recettes administratives 15
Fonds des invalides et autres recettes. ... 29 Contributions pour dépenses non communes à
tous les Etats 15
Recettes extraordinaires (emprunts). .... 88 Contributions matriculaires, déduction faite des
sommes que l'Empire paie aux Etals confédérés
pour la part leur revenant dans certains impôts, soit
490 moins 477 millions 13
Total 1049
Nous remarquerons tout d'abord que, dans ce budget, un certain nombre de revenus sont nets, c'est-à-dire que les dépenses nécessaires pour en assurer la perception ont été préalablement déduites des revenus bruts : tel est le cas pour le chapitre des chemins de fer, pour celui des postes et télégraphes, pour celui de l'imprimerie impériale.
Plus des sept dixièmes des recettes sont fournis par les douanes et les impôts de consommation ; les exploitations industrielles, en y ajoutant la redevance des banques, dont la plus importante part est fournie par la Banque de l'Empire (Reichsbank), et le revenu du fonds des invalides, font un autre dixième ; un dixième provient de recettes extraordinaires ; les droits de timbre, qui comprennent ceux sur les cartes à jouer, sur les effets de commerce, sur les titres, sur les opérations de bourse, ne figurent que pour une soixantaine de millions de reichsmarks, c'est-à-dire un dix-septième du budget. Aussi est-ce à une augmentation de cette dernière catégorie d'impôts que le gouvernement propose d'avoir recours pour subvenir aux dépenses causées par le nouveau projet sur la flotte, soumis au Reichstag. Bien que la guerre et la marine figurent au budget ordinaire de 1899 pour 589 millions et à l'extraordinaire pour 146 millions, soit ensemble 735 millions de marks, ou 915 millions de francs environ, le gouvernement estime que ces crédits sont insuffisants ; il a présenté, pour la construction et l'armement de toute une flotte nouvelle, un plan dont l'exécution s'étendrait sur une série d'années ; ce programme déjà baptisé du surnom d' « éternat » viendrait s'ajouter au septennat militaire et remplacer le sexennat delà marine, qui ont inauguré le système des dépenses votées pour une période bien plus longue que l'année budgétaire normale, et qui répondent au désir du souverain d'affranchir le plus possible l'armée du contrôle parlementaire immédiat.
Il est proposéd'élever à 3/10"et,danscertains cas, à 4/10^0/00
le taux de l'impôt sur les transactions, qui est aujourd'hui de 2/10® 0/00, d'augmenter les droits de timbre sur les titres, de porter par exemple de 1 k 2 % le timbre sur les actions indigènes, de 1 1/2 à 2 1/2 % le timbre sur les actions étrangères, etc., d'organiser plus sévèrement encore le contrôle du fisc sur les banques et les banquiers. En même temps on demande l'établissement, sur les vins mousseux, d'un impôt, dont les Allemands se méfient, parce qu'ils le considèrent comme un moyen subreptice d'arriver à la taxe sur le vin en général. Des deux ordres d'impôts qui alimentent le budget impérial, c'est à celui des droits de timbre que s'adressent plus particulièrement les projets nouveaux. Cela semble naturel si l'on considère le faible contingent que ce chapitre apportait jusqu'ici aux recettes : les Allemands ne connaissent pour ainsi dire pas d'autre droit de mutation que celui qui atteint les opérations sur valeurs mobilières et marchandises ; les Etats particuliers, comme la Prusse, ne frappent les achats et ventes d'immeubles que d'un droit léger, presque infinitésimal en comparaison des taxes françaises. Mais ce qui provoque les protestations des intéressés, c'est que les valeurs mobilières semblent devoir portera peu près tout le poids des augmentations. On reconnaît là l'influence, si considérable dans la politique d'ouUe-Rhin, du parti agraire.
Cette influence s'est également fait sentir dans la législation du sucre et de l'alcool, qui a déjà subi, au cours des vingt dernières années, plusieurs modifications importantes, et qui nous indique bien la tendance de cette partie delà fiscalité allemande.
La législation sur le sucre est celle qui a subi les changements les plus fréquents. La première forme en fut un impôt sur la betterave : il était perçu 0 m. 80, soit un franc, par quintal de betterave, devant correspondre à peu près, dans l'intention du législateur, à 10 reichsmarks par quintal de sucre, pour la production duquel on supposait qu'il fallait 12 1/2 quintaux
de betteraves (en réalité il en faut moins). On bonifiait à la sortie 9 m. 40 par quintal de sucre ayant une polarisation de 88 % . La loi du 1" juin 1886 éleva à Im. 70 la taxe par quintal de betteraves, et à 48 marks (pour être réduite à 17,25 au bout d'un an) la bonification de sortie par quintal de sucre polarisé à 90° minimum. Le produit de l'impôt baissait elle montant des primes à la sortie augmentait. A partir du l*^' août 1888, on prélève, à côté de l'impôt sur la matière, un impôt de fabrication. Le premier est fixé à 0,80 par quintal de betterave, le second à 12 marks par quintal de sucre. La prime de sortie est abaissée à 8 m. 50 par quintal à 90° de polarisation minimum. La loi du 31 mai 1891 supprima l'impôt sur la matière, éleva la taxe de fabrication à 18 m. par 100 kilogrammes, le droit de douane à l'entrée à 36 m., fixa les primes de sortie à m. 1, 1,75 et 1,40 selon les classes de sucre : a) sucre brut; b) sucre blanc et candi, grains ; c) sucre en poudre, etc., pour la période 1895-97, avec un tarif transitoire différent pour la période 1892-95.
La législation actuelle date du 1er août 1896. L'impôt est de 9 marks 20 par quintal de sucre mis en circulation, plus, dans chaque fabrique, 10 pfennigs par quintal surle«ucre produit jusqu'à concurrence de 40 mille quintaux, et 2 1/2 pf. de plus par quintal au delà de ce chiffre, l'augmentation étant de 2 1/2 pf. par quintal dans les tranches successives de 10.000 quintaux, c'est-à-dire 0 m. 10 par quintal jusqu'à 4 0000 quintaux. 0 m. 125 — — 50.000
Om. 15 — — 60.000
plus 2 m. 50 par quintal sur ce qui dépasse le contingent de la fabrique. Ce dernier droit est égal à la bonification de sortie sur la classe inférieure de sucre brut. Le droit de douane à l'entrée est fixé à 40 reichsmarks parquinfal. Il est bonifié à la sortie ou à la mise en entrepôt franc, 2,50, 3,55 ou 3 reichsmarks, selon la classe de sucre. Le total du contin-
gent est fixé à 1.700.000 tonnes, presque le quart de la production du monde d'alors, évaluée pour 1897-98 à 7.227.000 tonnes, le cinquième de la production actuelle, le sixième de la production probable lorsque Cuba aura remis ses fabriques en marche, ce qui, sous le protectorat américain, ne peut manquer de se faire rapidement.
Trois caractères essentiels se dégagent de cette loi :
a) Elle établit une taxe de fabrication, due dès que le sucre sort de la fabrique ; b) limite le contingent, c'est-à-dire la production totale des fabriques, au delà de laquelle le droit s'élève ; c) accorde une prime de sortie, qu'on a appelée prime de guerre, afin de faciliter au sucre allemand sa domination des marchés étrangers.
Chaque année, le conseil fédéral fixe, pour la campagne suivante, le contingent général, en ajoutant au contingent précédent le double de l'excédent de la consommation de la dernière année sur la consommation moyenne des deux années antérieures. Les contingents partiels sont augmentés ou réduits proportionnellement au contingent général, si celui-ci est modifié. Ils sont fixés, pour chaque usine, d'après certaines données, telles que l'ancienneté, la production des trois dernières années, abstraction faite du chiffre le plus faible. Pour les fabriques produisant moins de 40.000 quintaux, la base du contingent est la production la plus élevée des cinq dernières années, jusqu'au maximum de 40.000 quintaux.
Le conseil fédéral est autorisé à réduire ou à supprimer, d'une manière temporaire ou définitive, les primes de sortie, dès que d'autres pays producteurs de sucre de betterave, accordant actuellement une prime à la fabrication ou à l'exportation, auront diminué ou supprimé cette prime. La décision doit être aussitôt soumise au Reichstag. Si le conseil fédéral faisait usage de ce droit, il devrait en même temps abaisser l'impôt du sucre dans la proportion oii la prime serait
réduite. Une résolution du Reiclistag a prié les gouvernements confédérés d'agir avec toute l'énergie possible en vue de l'abolition, à bref délai, des primes d'exportation par voie d'entente internationale.
Les fabriques de sucre exportant plus qu'une quantité de sucre déterminée pour chacune d'elles, payent un supplément d'impôt de consommation égal à la prime de 2 marks 50 qu'elles reçoivent sur cet excédent exporté. Enfin une clause spéciale a élevé le droit pour les grandes fabriques. Le produit brut de la taxe de consommation était évalué pour 1897 à 114 millions, dont 28 servaient à payer les primes d'exportation sur 9.687.000 quintaux. Pour 1898, les chiffres correspondants sont 124 et 30 millions : pour 1899, le revenu net est évalué à 92 millions.
Déjà en 1896-97, l'Allemagne a produit 1 8 millions de quintaux, c'est-à-dire 1 million de plus que le contingent. Le prix du sucre a baissé. La France et l'Autriche ont élevé à leur tour les primes d'exportation. Les Etats-Unis d'Amérique, un des principaux débouchés des sucres allemands, ont augmenté leur droit d'entrée, sur les sucres venant de pays qui accordent des primes, d'une somme égale à cette prime. Les fabricants allemands essaient de s'entendre pour élever les prix à l'intérieur, ce qui est rendu possible par le droit prohibitif à l'entrée des sucres étrangers, double du droit de consommation intérieur. De plus la loi leur accorde une sorte de monopole de fait, puisque les fabriques nouvelles qui s'installeraient n'ont pas de contingent pour leur première année d'exercice, et que, pour la seconde, elles en reçoivent un qui ne correspond qu'à la moitié de leur production.
L'action de l'Etat dépasse ici de beaucoup les cadres ordinaires de la fiscalité: il prétend intervenir dans l'organisation agricole et industrielle du pays, en consolidant les droits acquis et en rendant très difficile la concurrence de nou-
veaux établissements vis-à-vis des anciens. Bien d'autres questions sont encore soulevées par cette législation sucrière, une des plus délicates pour les Etats de l'Europe centrale et occidentale, et qui subira certainement à bref délai de nouvelles modifications (1). Nous ne saurions les aborder ici. Nous en avons mis en lumière un des côtés originaux, que nous allons retrouver dans la législation sur l'alcool.
Celle-ci n'a été unifiée qu'en 1887, après que les Etats du Sud eurent renoncé aux droits qui leur avaient été réservés en cette matière. La loi du 24 juin 1887 distingue trois catégories de distilleries :
I. — Distilleries agricoles, qui ne travaillent que des grains ou des pommes de terre, et dont les déchets sont consommés sur les domaines des propriétaires ;
II. — Distilleries de matières [Material Brennereien), qui distillent exclusivement des matières non farineuses, à l'exception des mélasses, betteraves et jus de betteraves [Rûbensaft) ;
III. — Distilleries industrielles, c'est-à-dire celles qui ne rentrent pas dans les deux premières catégories.
En dehors de l'impôt sur la capacité des cuves {maischbottichsteuer)^ qui n'est perçu que dans les distilleries agricoles à raison de 1 mark 31 par hectolitre avec certaines réductions, et de l'impôt sur les matières employées à la distillation {Materials teiier)^ qui est acquitté par les distilleries de fruits, le principal droit est la taxe de consommation, qui est de 0 m. 70, pour les distilleries industrielles. Les autres n'acquittent que 0 m. 50 par litre d'alcool pur, sur une quantité autrefois fixée à 4 1/2 litres par habitant, et Om. 70 sur laquantité qui dépasse ce chiffre, dans les limites du territoire commun d'alcool (^ra;m^i6Tms/e2«?;'^emem5c/«a//).
(1) Voir notre article de la Revue des Deux Mondes du 15 avril 1900 : «Le Sucre et l'Industrie sucrière ».
Pour les Etats entrés seulement en 4887 dans ce territoire, le droit de 0 m. 50 n'est appliqué que jusqu'à concurrence de
3 litres par tête. Les distilleries industrielles paient un droit de 0 m. 70, les 20 pfennigs de surplus étant considérés comme l'équivalent de la taxe sur la capacité des cuves et sur les matières, qu'elles n'acquittent pas. Cette différence constitue un avantage considérable pour les distilleries agricoles. Celles qui ont travaillé à pleine production pendant trois ans sur cinq reçoivent un contingent égal à cette production maximum. Ne participent à nouveau au contingent que les distilleries agricoles et celles de matières érigées avant le commencement de la dernière année de la période. Les nouvelles distilleries ne peuvent recevoir qu'un contingent de 800 ou 80 hectolitres. Celles dont la production antérieure dépassait 1.500 hectolitres seront réduites par vingtième jusqu'à ce qu'elles aient été ramenées au chiffre maximum.
Le contingent assure à chaque distillateur 20 marks de bonification par hectolitre d'alcool de contingent. Chaque distillateur commençait par mettre sur le marché son contingent d'alcool taxé à 50 marks, et ce n'est qu'après avoir épuisé le contingent qu'il produisait, en vue de l'exportation, son alcool taxé à 70 marks. Le distillateur qui n'employait pas tout son contingent vendait des certificats [Berechtigungsscheiné) à ses confrères, lesquels mettaient alors en circulation, moyennant acquit de l'impôt de 50 marks, des quantités d'alcool à valoir sur leur production à 70 marks.
Le 4 janvier 1898, le chancelier a soumis auReichstag une modification de la législation antérieure, d'après laquelle le contingent serait fixé pour 1897-1898 et revisé ensuite tous les 5 ans, d'après la moyenne de l'alcool entré dans la circulation intérieure sur le territoire fiscal. Si, en une année, la quantité d'alcool fabriquée à valoir sur le contingent dépasse celle de l'alcool entré en consommation moyennant acquit de la taxe de consommation, le contingent total
pour l'année suivante peut être réduit d'autant. L'alcool exporté et l'alcool dénaturé ne paient pas de droits. Cette législation procède du même esprit que celui qui a inspiré la législation sucrière : consolider les droits acquis et limiter d'une façon indirecte la production, en refusant aux établissements nouveaux une partie des avantages concédés à ceux qui existent. La volonté arrêtée de favoriser les campagnes a de plus conduit à une différence notable de traitement entre les distilleries agricoles et les distilleries industrielles.
Le tableau qui suit donne une idée de la marche des recettes des douanes et des contributions indirectes de l'Empire au cours des vingt dernières années, période durant laquelle elles ont presque quadruplé. Cette augmentation est due en partie à des élévations de tarifs, notamment en matière douanière, en partie à l'accroissement de la population et de la richesse, en partie à l'établissement de nouveaux droits, comme la taxe de consommation de l'alcool, les droits de timbre et les impôts sur les transactions en valeurs mobilières. Ces chiffres permettent d'embrasser d'un coup d'oeil le développement économique de nos voisins, qui se plaignent et ont raison de se plaindre de chaque aggravation d'impôt, mais qui se sont enrichis et fortifiés de manière à pouvoir supporter aisément leurs charges, légères en comparaison des nôtres. Voici le produit des douanes, des impôts de consommation et de timbre, à vingt ans d'intervalle.
Douanes et impôts de consommation.
Douanes et tabacs
Sucre
Territoire l Sel
< Alcool : impôts sur les cuves et la
douanier, j matière première
Alcool : impôt de consommation. .
Bière
Millions de marks.
Territoires
fédéraux 1
situés en f Aversa pour ces divers droits de deliors de l douane et de consommation. . 4 72
la frontière ] douanière./
Droits de timbre impériaux.
Cartes 0» 1*
Timbre sur les effets de commerce 6 9
Timbre des valeurs, arrêtés et lots .... — 50 (1)
Droit de statistique — 1
Il convient, en face de cet épanouissement de recettes, de considérer la marche des dépenses, qui non seulement ont absorbé les plus-values annuelles d'impôt et exigé des contributions matriculaires souvent supérieures aux restitutions d'impôt consenties par TEmpire aux Etats confédérés, mais ont provoqué des emprunts : en 25 ans, la dette impériale a été portée au total d'environ 3 milliards de francs décapitai. En outre, l'avenir est engagé : sans parler des dépenses militaires, dont les plus optimistes se bornent à espérer le maintien aux chiffres actuels, les projets maritimes et les lois d'assurance ouvrière font déjà prévoir un accroissement inévitable des budgets au cours des prochaines années. L'office impérial de l'intérieur {Reichsamt des Innern) a calculé les charges que lui imposeront ces assurances, et a trouvé qu'elles s'élèveront de 4 1/2 millions de marcs dès l'année 1901^ et à partir de ce moment, d'environ 2 millions par année : de ce chef seul, le budget de 1920 exigerait 40 millions de plus que celui de 1901. Il paraît probable, d'après l'expérience déjà acquise, que cette limite sera notablement dépassée.
{\ ) Ce chapitre est en diminution de 5 millions sur l'année 1896, ce qui indique l'influence fâcheuse exercée sur l'activité des affaires par les lois sur ou plutôt contre la Bourse.
Le service de la Detle impliquera, sans tenir compte des dépenses maritimes supplémentaires, une annuité nouvelle de 8 millions de marks, et les pensions une autre de 3 millions, La guerre demande le rétablissement au contingent d'un chiffre de 7.000 hommes, dont ses projets avaient été diminués. La marine, en dehors des dépenses votées et des crédits sollicités, annonce comme probable la continuation des frais extraordinaires de Kiautchau , concession allemande en Chine, et prévoit l'acquisition de stations nouvelles. L'administration des postes et télégraphes étudie la constitution d'un réseau allemand de câbles sous-marins et laisse entendre qu'il faudra, soit par voie de dépenses directes, soit sous forme de garanties, accroître le budget annuellement de 300.000 marks, ce qui constituerait en 1920 un crédit supérieur de 6 millions à celui d'aujourd'hui. De tous les côtés, des augmentations de dépenses sont à l'horizon : il est peu probable que les plus-values des impôts actuels soient suffisantes pour y parer : il faudra donc en modifier le tarif, en créer de nouveaux, ou bien emprunter.
L'Allemagne souffre de la même maladie que la plupart des Etats européens, une aggravation constante de charges ; mais elle la supporte avec une facilité plus grande que d'autres, parce que sa population, qui s'accroît dans d'énormes proportions, approche du chiffre de 60 millions d'âmes, supérieur de 50 0/0 à celui de 1870, que son industrie et son commerce se développent et rayonnent au dehors, qu'elle n'a qu'une dette légère, et enfin que son gouvernement, en dépit de certaines mesures mauvaises et vexatoires qu'il a fait voter par le Parlement sous la pression des agrariens, telles que les lois sur la Bourse, donne une aide énergique et intelligente à tous les Allemands qui cherchent au dehors des débouchés pour l'excédent de la production nationale.
PRUSSE
Nous ne donnerions qu'une idée incomplète de la législation financière de nos voisins de l'Est, si nous nous bornions à exposer celle de l'Empire. Celui-ci est une confédération, qui n'a pas en quelque sorte d'existence propre, en dehors de celle des divers Etats par l'union desquels elle est formée. Chacun des royaumes ou duchés confédérés a conservé son autonomie financière, son budget, son système d'impôts. Nous dirons quelques mots du plus important d'entre eux, la Prusse, qui, par son territoire, sa population, son influence politique prépondérante, est désignée pour nous servir d'exemple parmi les Etats allemands.
L'évolution fiscale de la Prusse date du rachat des chemins de fer, dont l'idée naquit au lendemain de la guerre de 1870, et s'exécuta, pour la plus grande partie, avec une rapidité remarquable, de 1879 à 1885. Alors que les recettes et dépenses des chemins de fer ne représentaient encore en 1880-81 que 3 0/0 des recettes et 19 0/0 des dépenses btidgétaires, ces proportions sont aujourd'hui de 55 et 37 0/0 (budget 1900-01). Les finances de l'État comprennent donc un élément variable, qui dépend de la prospérité agricole, commerciale, et industrielle de la communauté, et ensuit les fluctuations.
Le budget, en 1 880-81 , était de 768 millions ; en 1 900-01 , de 2.480 millions de marks: il a donc plus que triplé. De 1880-81 à 1900-01, les principaux chapitres ont suivi la progression suivante :
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Revenus (millions de marks)
Dépenses (raillions de marks)
III. Administration proprement dite
Nous ne nous occuperons pas des chemins de fer, qui mériteraient une étude approfondie et qui sont aujourd'hui l'élément essentiel du budget, non plus que du reste du domaine particulier de l'Etat, forêts, mines, usines, qui est considérable en Prusse. Nous fixerons notre attention sur les impôts directs, dont la législation a subi, il y a dix ans, une transformation profonde, d'autant plus intéressante à étudier qu'elle constitue une des plus remarquables réformes financières contemporaines et qu'elle a inspiré en partie le projet d impôt sur le revenu soumis au Parlement français par M. Gaillaux, dont nous avons parlé plus haut.
Au commencement du siècle, les principaux revenus du budget prussien consistaient en impôts indirects, mal organisés, mal réglés et donnant lieu à des plaintes nombreuses (1). Un édit du 27 octobre 1810 institua un impôtde capitation d'un demi-thaler(l fr. 875) par tête ; le 6 décembre 1 814 fut établie la classensteuer, impôt de capitation comme le précédent, mais qui, au lieu d'être uniforme pour tous les habitants âgés de plus de 1 2 ans, variait selon les classes dans lesquelles ils étaient répartis. Un impôt sur le revenu et le capital, établi pour faire face aux nécessités de la guerre, disparut dès 1814. La loi de 1820 remanie \3l classensteuer et crée 17 classes de contribuables, qui subsisteront jusqu'en 1851, avec un tarif variant de 1/2 thaler à 144 thalers par an. L'évaluation et la
(1) Schuhler, Impôt sur le revenu en Prusse.
fixation de l'impôlsont faites parles assemblées municipales sous le contrôle du Landrath (conseil provincial).
Dès cette époque se font jour certaines critiques contre le manque de proportionnalité de cet impôt. En 1847, le gouvernement proposa de le supprimer, ainsi que les taxes de mouture et d'abatage, et de les remplacer : l** par une nouvelle classensteuer n'atteignant que les deux dernières classes de l'ancienne répartition ; 2° par un impôt sur le revenu, avec déclaration obligatoire, frappant les revenus supérieurs à 400 thalers (l,500francs),àraison de2 0/0 pour le revenu non fondé et de 3 0/0 pour le revenu fondé. Ce projet ayant échoué, le gouvernement en présenta un autre, qui aboutit à la loi de 1851 : celle-ci fait disparaître la classensteuer, là oii il y a des taxes de mouture etd'abatage, et la remplace par un impôt sur le revenu [Classifizierte Einkommensteiier). La classensteuer comprend trois divisions et douze classes, formées soit d'après les professions, soit d'après les signes extérieurs delà richesse. Uein/commensteuer est due pour tout revenu supérieur à 1.000 thalers: les contribuables sont divisés en trente classes, d'après le montant présumé de leur revenu, et payent une taxe qui varie de 2 1/2 à 600 thalers par mois, soit 30 à 7.200 thalers par an : l'impôt ne doit pas dépasser 3 0/0 du revenu.
La loi de 1873 apporta des modifications profondes à V einkommensteuer et à la classensteuer, à qui elle enleva son caractère d'impôt de capitation, pour en faire un impôt sur le revenu. Les contribuables sont classés, non plus d'après leur profession, mais d'après leur revenu présumé ; le tarif décroît avec le revenu, depuis 2,7 0/0 jusqu'à 0,60 0/0. Les revenus dépassant 140 thalers sont seuls taxés : le produit total de l'impôt est limité à un contingent de 11 millions de thalers. La loi du i^"" janvier 1875 supprima les taxes de mouture et d'abatage, et porta à 14 millions de thalers, soit 52 millions de francs, le contingent de la classensteuer. En réalité, depuis
1873, il n'y avait plus qu'un impôt sur le revenu, qui s'appelait impôt des classes pour les revenus au-dessous de 3.000 marks (1 .000 thalers), et impôt sur le revenu pour les revenus supérieurs à cette somme. Les plaintes ne tarissaient pas : les sommes dues au fisc rentraient mal dans les classes inférieures, oii les saisies étaient aussi fréquentes qu'infructueuses ; les lois de 1881 et 1883 les dégrevèrent encore, de façon à en réduire à bien peu de chose le produit.
M. Miquel, l'ancien bourgmestre de Francfort, devenu ministre des finances, voulut mener à bonne fin la réforme qui devait laisser à l'Etat prussien l'impôt personnel, donner aux communes l'impôt foncier et celui des professions, e1 réserver définitivement à l'Empire les impôts indirects. En réunissant en un seul impôt la classensteuer et Veinkommensteuer , la loi nouvelle perfectionne le tarif, diminue les intervalles entre chaque classe, réduit le taux pour les revenus inférieurs à 9.500 marks, décharge les petits contribuables en raison du nombre d'enfants, cherche à déterminer le revenu d'une façon plus exacte en exigeant la déclaration, et à assurer une taxation uniforme par la création d'une juridiction financière. Voici comment M. Miquel exposait les grandes lignes de son œuvre : « En Allemagne, deux systèmes d'impôt « sont en présence. Dans le premier, par exemple en Bavière, « l'édifice fiscal ne repose que sur les impôts réels, et l'im- « pôt sur le revenu n'est qu'un impôt complémentaire. Chez « nous, au contraire, le gouvernement est d'avis de ne jamais « augmenter l'impôt foncier: et, pour atteindre ce but, nous « voulons faire de l'impôt sur le revenu la base de notre «système financier... Le gouvernement écarte la con- « tribution foncière comme impôt d'Etat, en ne la laissant « percevoir que comme impôt communal. »
Sont soumis à l'impôt :
1° Les Prussiens, sauf ceux qui résident à l'étranger, les sociétés anonymes, en commandite par actions, les sociétés
minières qui ont leur siège en Prusse, les sociétés de consommation qui vendent au public ;
2** Les étrangers ayant un domicile en Prusse, ou y résidant pour exploiter une industrie, ou y séjournant pendant plus d'un an ;
3° Toutes personnes ayant un revenu payé par le Trésor prussien, ou provenant de propriétés foncières ou d'établissements industriels ou commerciaux situés en Prusse.
L'obligation commence au delà de 900 marks de revenu. Le revenu est défini : « Tous les produits qu'une personne obtient comme rémunération de son activité personnelle, ou ceux qu'elle retire de l'utilisation de sa fortune, sans que ces produits soient obtenus par une diminution du patrimoine. Le revenu des sociétés commerciales et industrielles consiste dans les excédents des recettes répartis entre les membres, soit comme intérêt, soit comme dividende. »
L'impôt est perçu sur la totalité des produits annuels que les contribuables retirent :
1" Des capitaux (kapitalvermœgen) ;
2" Des biens fonciers, des baux et locations, y compris la valeur locative du logement occupé par le propriétaire;
3° Du commerce et de l'industrie, y compris les mines ;
4° Des proiits procurés par des occupations lucratives et des droits à des prestations et avantages périodiques de toute nature, lorsque ces profits ne sont pas déjà compris dans les objets visés par les trois paragraphes précédents.
La loi de 1891 a sagement prescrit de déduire les dettes et charges, par exemple les dépenses nécessaires pour s'assurer le revenu, les intérêts des dettes et rentes, les charges qui grèvent des droits réels, les impôts, les pertes pour détérioration des bâtiments et machines, les sommes à payer aux caisses d'assurances, les primes d'assurance jusqu'à concurrence de 600 marks: les dettes doiventêtreconstatées par contrat. Le salaire de la femme et celui de chaque enfant sont
exempts jusqu'à 900 reichmarks, à condilion qu'ils ne travaillent pas avec le père ou le mari. L'impôt ne frappe pas les revenus inférieurs à 900 marks : en voici l'échelle abrégée, dans laquelle nous avons omis des degrés, et donné seulement quelques chiffres caractéristiques à titre d'indication.
Marks
De 900 à 1050 marks de revenu l'impôt est de. . 6
— 10500 à 30500 l'impôt augmente de 30 marks par 1.000 marks; il est
donc de marks 900 pour un revenu de 30.000 marks, soit de 3 9^0.
— 30500 à 32000 l'impôt monte de 60 marks pour 1.500 marks de
revenu.
— 32000 à 78000 l'impôt monte de 80 marks par 2 000 marks ; il est
donc de 960 + 1840, soit marks 2.800, pour 78.000 mai'ks, soit environ 3,59 %.
— 78000 à 100000 l'impôt augmente de 100 marks par 2.000 marks ;
il est donc de 3.900 marks pour un revenu de 99.000 marks, soit 3,94 9-0.
— 100000 à 105000 l'impôt est de 4.000 marks et monte ensuite
de 200 marks par 5.000 marks ; il est donc de 8.000 marks pour 200.000 marks, soit 4 9e.
L'impôt monte, de 0,62 0/0 à l'échelon inférieur, jusqu'à 3 0/0 pour un revenu de 10.000 marks; jusqu'à 30.500 marks il reste à ce taux ; au delà il s'élève à 3,39, puis à 3,94 0/0 ; enfin il atteint, pour 100.000 marks de revenu, 4 0/0, et ne dépasse plus cette proportion.
Une des idées fondamentales de la réforme de 1891 a été d'éviter la superposition des impôts communaux. Déjà, en 1884, les centimes additionnels à l'impôt des classes et du revenu atteignaient, dans 233 communes, plus de 300 9e et, dans quelques-unes, 500 % ; dans treize, ils dépassaient 500;^. Désormais le domaine de l'Etat et celui de la commune ont été délimités. L'Etat garde les impôts personnels, établis sur le principe de la capacité contributive de chacun, déduction
faite des dettes : impôt sur le revenu et impôt complémentaire [ergœnziingssteuer) . Les communes ont les impôts réels sur la propriété bâtie et non bâtie, ainsi que les patentes. La réforme des impôts communaux est en vigueur depuis le l^'' avril 1895: on ne peut pas encore en mesurer toutes les conséquences. Cependant, au bout d'un an, on constatait déjà que la charge des contribuables, du chef des centimes additionnels à l'impôt sur le revenu, avait diminué de 25 %^ et cela bien qu'il fût demandé 17 millions de plus à l'impôt direct. Le document officiel, qui porte le nom A' Immédiat Bericht, appréciant les effets de la nouvelle loi, se félicite de ce que, grâce à l'obligalion de déclaration, elle frappe plus justement les revenus et atteigne les personnes morales, antérieurement exemptes.
En 1891, avec l'ancienne loi, il avait été perçu 79 millions
En 1892, l'application de la loi nouvelle a fait rentrer 124
Soit une augmentation de 45 millions
Celle ci est due :
jusqu'à concurrence de 10 millions
à ce que les sociétés ne sont plus exemptées ; jusqu'à concurrence de 31
à l'augmentation naturelle des revenus et aussi au fait que l'impôt est mieux assis ; jusqu'à concurrence de 9 millions au relèvement du tarif, moins 5 millions d'exemptions ou modérations, ci.. 4
Total égal. ... 45
Seuls les revenus supérieurs à 9.500 marks sont plus imposés qu'auparavant. Pour les revenus de 900 à 3.000 m., le taux a été réduit de 1,18 àl, 13 % . Pour les revenus de
3.000 à 6.000 m , le taux a été réduit de 2,56 à 2.25. Sur le
total des rentrées, les revenus de :
900 à 3000 marks fournissent 28,60 au lieu de 35,45 94?
au-dessus de 100000 — — 13 — 7,03
Voici la formule de déclaration :
Pour l'impôt sur le revenu de l'exercice 1899... mon revenu imposable, y compris le revenu de ceux qui font partie de ma maison et qui doit être porté à mon compte, savoir celui de ma femme, née... se monte à pas plus de
II. Marks... — foncier (exploitation agricole, forestière
III. Marks... du commerce, industrie, mines et carrières (y compris la valeur des produits de l'entreprise consommée).
IV. Marks... d'affaires rapportant un bénéfice : traitement, appointement, rémunération...
Il y a lieu d'en déduire : A) intérêts de dettes et rentes.
B) charges permanentes (contrats, legs, etc.)
C) contributions à des caisses d'assurances.
D) primes d'assurance sur la vie jusqu'à m. 600. Je cerlifle que j'ai donné les indications ci-dessus en toute connaissance et conscience.
Chacun est libre de fournir des explications plus détaillées, lorsqu'il le croit utile.
Avant 1891, la taxation d'oftice laissait échapper une partie de la matière imposable. La loi de 1891, en organisant la déclaration obligatoire, a augmenté la productivité de l'impôt. Toutefois le contribuable est exempté de cette obligation pour les revenus agricoles, que l'administration a le pouvoir d'évaluer d'après certains signes extérieurs : une fois de plus nous constatons les efforts faits par le gouvernement afin de se ménager les bonnes grâces de cette classe de la population. Sur 500.000 déclarations reçues en 1898, l'administration en a contesté 150.000 et obtenu, dans 112.225 cas, un relèvement de cote. Le secret des déclarations paraît difficile à maintenir ; ce qui pousse
certains commerçants à établir des succursales à l'étranger. Cette loi de 1891 n'a cependant pas été mal accueillie, parce que le supplément de ressources qu'elle assure au Trésor a permis d'abandonner aux communes les impôts réels directs, en leur interdisant d'établir à leur profit aucun impôt sur le revenu : les contribuables ont été ainsi soustraits au danger de taxes locales arbitraires. ,
A côté de l'impôt sur le revenu est établi Vergœnzungssteuer, impôt complémentaire, qui a poUr but de frapper la fortune assise, celle qui consiste en valeurs mobilières aussi bien que la propriété agricole et industrielle. Elle ne touche pas les fortunes inférieures à 20.000 marks, ne procurant qu'un revenu inférieur à 900 marcs, de sorte que ce n'est qu'environ 3 0/0 de la population qui la paye.
Voici les chiffres des années 1895, 96 et 97 :
Population totale Imposés Ergœnzungssteuer
de la Prusse Nombre % de la population Total Par tôtc d'habitant
Le total de la fortune imposée était, déduction faite des dettes :
On voit que la taxe représentait environ 1/2 0/00 du capital imposé, inférieur lui-même à l'avoir réel des habitants, puisque le mobilier, les installations, d'une façon générale les biens de mainmorte, sont exempts, ainsi que toutes les fortunes inférieures, au chiffre que nous avons indiqué. Les personnes physiques soumises à l'impôt sur le revenu sont celles qui doivent l'impôt complémentaire. Les personnalités civiles, les sociétés par actions en sont exemples ; la taxe est assise sur la fortune mobilière et immobilière, déduc-
tion faite des dettes. Le capital sur lequel les droits annuels
sont perçus est établi comme suit :
\° Pour les droits perpétuels, 25 fois le revenu annuel 2° Pour les droits intermédiaires, 12 1/2 fois le revenu 3" Pour les droits viagers, d'après l'âge et selon une table i° Pour les droits temporaires, d'après une table et à 4 0/0 5" Pour les droits et valeurs indéterminées, d'après l'année
précédente.
L'impôt est de 1/2 0/00 au taux le plus élevé : il y a une
échelle. La déclaration est facultative, mais peut être exigée
parla commission.
h'emkommensteuer et V e?'gœnziingssteue?' soni désormais les
seuls impôts directs perçus par l'Etat prussien. La réforme de
1891 amis fin à beaucoup d inégalités; elle a augmenté la part
d'impôt p^yée par les contribuables dos classes supérieures ;
mais la rigueur avec laquelle sont examinées les déclarations
donne naissance à des plaintes nombreuses.
Ces impôts nouveaux ont fourni les ressources devenues
nécessaires à l'Etat, qui abandonnait :
Millions de marks.
10 L'impôt foncier sur la propriété non bâtie 40
2° — — bâtie 35
30 La taxe professionnelle 20
4° L'impôt sur les mines 7
Total. . . . 102
et qui a reçu une somme égale par suite :
lo de la jouissance complète de Veinkommensteuer dont
une partie avait été réservée 40
2» du retrait de la subvention Huehne 24
3<? de l'économie des frais de perception des impôts réels. 4
4° de l'impôt compk'uientaire 35
Total. .... 103
Ces diverses réformes indiquent la marche de la législation hscale en Prusse : nous pouvons maintenant jeter un coup d'œil sur le budget et en comprendre la charpente. Voici l'état des recellcs et des dépenses prévues pour l'année
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courante, présentant un total de 2.480 millions de marks, soit environ 3.100 millions de francs :
RECETTES
Millions
Exploitations d'Etat et administration d'impôts M. 2001
Dotation et administration des finances. . . . 355
Administration proprement dite 124
Prévisions 1900-1901.
DÉPENSES
Millions
Exploitations d'Etat et administration d'impôts . M. 1237
Dotation et administration des finances. . . . 680
Administration proprement dite 563
Ce tableau à lui seul ne nous donne pas la ptiysionomie vraie des finances prussiennes : il faut, pour la bien saisir, considérer le budget net, qui présente l'extrait raisonné des comptes en ne laissant apparaître que les soldes de chaque service. Ce document fait ressortir la place énorme qu'occupent les exploitations d'Etat, notamment les chemins de fer, et montre que l'impôt proprement dit n'entre que pour une part minime dans les recettes.
Budget net (Netto-Voranschlag) (1) pour 1899.
A. RECETTES NETTES
Millions.
j .. ( directs 166.9
^"^P^^^ I indirects 43.3 210.2
I Domaines 17.8 Forêts 29.1 Rachat de droits 1.6
48 5 Moins rente au fldéicommis de la couronne .... 7.7
A reporter... 40.8
(1) Il est établi tous les ans en Prusse, en dehors du budget détaillé, un budget net, qui dégage les recettes après déduction de tous les frais de recouvrement et d'exploitation. On impute même sur les recettes des chemins de fer les sommes nécessaires au service de l'intérêt et de l'amortissement de la dette contractée pour le rachat, des pensions et améliorations de traitement des employés.
Report. . . 40. 8
Loterie 9.8
Seehandlung 2 4
Monnaie »
Mines, usines, salines . 20.8
Chemins de fer 177.3
B. AUTRES RECETTES
Trésor public ... 9.5
Intérêts des capitaux de l'Etat 1.9
Redevance payée par la Reichsbank 1.9
13.3 Moins les contributions matriculaires, qui dépassent le virement de Fempire 7.5 5.8
Total des recettes (millions de marks). . 467,1
DEPENSES
Millions.
Intérêt et amortissement de la dette publique . . . 269.1 A déduire le montant prélevé sur les recettes des chemins de fer pour l'intérêt et l'amortissement de la dette des chemins de fer 248.1 21.
Addition à la rente du fldéicommis 8.
Diète 1.8
Apanages, rentes 4.1
Fonds provinciaux 37.5 41.6
Dépenses des administrations de l'Etat après déduction des recettes 371.2
Moins les sommes mises de côté pour pensions 17.7
et pour amélioration de la situation des employés de chemins de fer ....... 8.
Dépenses extraordinaires 139.1
A déduire les montants des recettes mises de côté pour cet objet 89.9 49.2
Total des dépenses (millions de marks). . 467.1
Les impôts directs payés par le contribuable prussien ne représentent pas le dixième des recettes du Trésor ; ses impôts indirects, une somme encore bien plus faible ; mais il faut, pour comparer ses charges à celles que supportent les étrangers, tenir compte de ce qu'il paie à l'Empire.
SUIS SE
Le budget fédéral suisse ne date pour ainsi dire que d'un demi-siècle : avant la guerre du Sonderbund, il ne se composait que de quelques milliers de francs, que lui versaient les cantons. L'histoire de ce demi-siècle sera donc pour lui une histoire complète. Il n'en est pas de même pour les cantons, dont les racines plongent bien plus loin dans les siècles passés : mais les cinquante dernières années ont vu se produire, dans leur législation fiscale, des modifications qui souvent équivalent à une refonte intégrale.
Le système de la Confédération ne nous offre qu'un seul trait saillant : l'importance du revenu douanier par rapport au revenu total, dont il forme près de la moitié : à cet égard, la Suisse se rapproche de la grande fédération des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, à qui les douanes fournissent le tiers d'un budget de 3 milliards. L'autre moitié du budget helvétique est alimentée par les postes. En dehors de ces deux sources de revenu, il n'existe que quelques taxes, dont le produit est réparti entre les cantons par les soins des caisses fédérales qui les encaissent. Au contraire, les cantons ont presque tous institué des impôts sur le capital et sur le revenu, dont l'étude méritera de nous arrêter et nous sera rendue facile par l'ouvrage de M. de Gérenville, dans lequel nous avons puisé de nombreux et précieux renseignements.
La Suisse n'a, pas plus que les autres pays, échappé à la loi fatale de l'augmentation des budgetg. Le chiffre des
dépenses fédérales , aujourd'hui septuples de ce qu'elles étaient il y a un demi-siècle, a suivi une progression rapide :
1850 7 millions de francs.
Il est vrai qu'en 1874 certaines charges furent transférées des cantons à la Confédération : mais bien que, depuis 1870, le budget ait plus que triplé, les impôts fédéraux n'ont pas sensiblement varié. C'est la douane qui a presque entièrement couvert les augmentations de dépenses : elle rapportait 4 millions en 1850 et 46 en 1896.
Les budgets cantonaux, loin de subir une réduction parallèle à cette augmentation du budget fédéral, ont grossi dans une proportion parfois égale :
Bâle dépensait 5 1/2 millions en 1887 et 8 1/2 en 1896
Genève — 5 1/2 — — 7 1/2 —
Vaud _ 6 1/2 — — 8 1/2 —
Zurich —8 1/4— — 15 3/4 —
Dans ces quatre cantons, qui passent pour les mieux administrés de la Suisse, l'impôt direct sur le capital et le revenu fournissait, à dix ans d'intervalle, les sommes suivantes :
Bâle: 1.887.000 francs 2.847.000 francs.
Genève: 890.000 1.234.000
Vaud: 1.022,000 1.546.000
Zurich : 3.303.000 5.307.000
D'après Schanz, le produit total des impôts perçus en Suisse en 1886 était de 90 millions, et en 1896 de 149 millions, soit de 66 % supérieur à ce qu il était dix ans auparavant : cependant ils ne suffisent pas ; de nouvelles modifications sont à l'étude, qui doivent avoir pour effet de fournir de plus amples ressources.
Le pacte fédéral de 1815, sous le régime duquel la Suisse vécut jusqu'en 1848, avait laissé une souveraineté presque complète aux cantons, alliés en vue de leur commune sécurité et de leurs relations avec l'étranger : il n'y avait alors pour ainsi dire pas d'impôt fédéral ; le budget ne dépassait pas 60.000 francs, fournis par les cantons. Après la guerre du Sonderbund, qui marque le début d'une ère nouvelle, le pays éprouva le besoin de resserrer le lien fédéral ; la constitution réformée, qui imposait au pouvoir central des charges, dut lui fournir des ressources ; elle l'autorisa à supprimer les douanes intercantonales, les péages sur terre et sur eau, les droits de transit, de chaussée, de pontonage, etc., et à les remplacer par des droits d'importation, d'exportation et de transita la frontière suisse, sous réserve que les droits de consommation et d'importation sur les boissons spiritueuses (OAm^e/of) continueraient à être perçus au profit des cantons. Le produit des douanes fédérales sert d'abord à indemniser ces derniers de la perte résultant de l'abandon fait par eux de leurs droits particuliers ; l'excédent va à la Confédération, qui centralise le service des postes et dispose des bénéfices qui peuvent en résulter.
En 18.74, les cantons renoncent à la part qui leur était attribuée sur les recettes des douanes, afin de permettre à la Confédération de faire face à l'accroissement des dépenses militaires qui venait de lui être imposé. La taxe d'exemption du service militaire est partagée entre eux et la Confédération. En 1886, le monopole de l'alcool est institué et remplace les ohmgeld cantonaux, supprimés par la Constitution de 1873. En 1894, une loi crée des patentes fédérales pour les voyageurs de commerce et abroge diverses taxes cantonales, qui étaient un obstacle à la liberté des échanges. La Confédération reçoit des banques un droit de \ % sur le produit de leur émission (loi du 8 mars 1881), et des compagnies d'assurances un impôt égal sur le montant des
primes annuelles perçues par elles en Suisse (loi du 23 juin 1885). Ces taxes sont destinées à indemniser le gouvernement de ses frais de contrôle.
Voici les receltes nettes de la Confédération en 1896 :
Milliers de fr. % du total
Produit du portefeuille fédéral (capital 74 millions). 2242 4,5
Péages fédéraux 42614 86,1
Postes et télégraphes 2347 5,2
Régale des poudres 195 0,4
Moitié du produit brut de la taxe militaire. . . . 1537 3,1 Contributions des cantons réglées par la législation
fédérale — —
Taxe sur les billets de banque 159 0,3
Recettes diverses 199 0,4
En chiffres ronds, 50 millions. 49493 100 ^é
A cette époque, le budget de la Confédération se soldait par un excédent d'environ 8 millions. Loin de rien réclamer aux cantons, dont la contribution aux dépenses communes est prévue par le paragraphe / de l'article 42 de la Constitution, elle leur allouait des sommes importantes, sous forme de subventions pour travaux publics.
11 y a lieu de distinguer :
1° Les impôts dont le produit est versé dans les caisses fédérales (douanes,, postes, poudres);
2° Ceux dont le produit est réparti entre les cantons selon le chiffre de leur population (alcool, patentes des voyageurs de commerce) ;
3** La taxe militaire, partagée entre la Confédération et les cantons.
Impôts dont le p?'oduit est versé dœis la Caisse fédérale.
DOUANES
La perception des péages fédéraux se fait conformément aux règles suivantes, qui caractérisent, sous ce rapport, les tendances de la législation fiscale suisse :
1° Importation :
a) Les matières nécessaires à l'industrie et à l'agriculture du pays seront taxées aussi bas que possible;
b) Il en sera de même des objets nécessaires à la vie;
c) Les objets de luxe seront soumis aux taxes les plus élevées. 2^ Les droits sur l'exportation seront aussi modérés que
possible.
Ces principes ont trouvé leur application dans le tarif général des douanes du 10 avril 1891 et dans la loi sur les douanes du 28 juin 1893. Le produit net de ce que les Suisses appellent les péages fédéraux et qui sont constitués presque exclusivement par les droits d'entrée, a été en 1896 de 46 millions brut, 42 millions net. Gela représente, pour une population de 3 millions d'habitants, un impôt indirect de 15 fr. 22 par tête, supérieur à ce que prélève la douane dans les pays suivants (chiffres de 1893) :
Norvège 14 fr. 30
Etats-Unis 12 40
France (depuis lors, le chiffre s'est accru). 10 40
Allemagne 9 30
Italie 7 80
Belgique 6 40
y Espagne 6 10
Russie 3 90
Autriche 2 70
Les tarifs suisses ne sont pas en général protecteurs, mais fiscaux, ce qui explique leur productivité. Un référendum avait été soumis au peuple, en 1894, à l'effet de répartir aux cantons 2 francs par tête d'habitant sur les recettes douanières, mais il fut rejeté.
POSTES ET TÉLÉGRAPHES
La régale des postes et des télégraphes appartient à la Confédération depuis 1848. Jusqu'en 1877, le service avait laissé un déficit, qui, pour cette dernière année, atteignit près
de 2 millions. Diverses lois relevèrent alors les tarifs, et transformèrent le déficit en un excédent qui, en 1896, a été, pour la poste seule, de 2 1/2 millions. Le produit net des télégraphes et des téléphones (1 million) a été consacré à l'amortissement du compte de construction. Le monopole se traduit donc par un excédent de recettes. La régale des poudres, instituée dans un but de sécurité plutôt que fiscal, ne rapporte qu'une somme insignifiante.
Impôts dont le produit est réparti entre les cantons.
MONOPOLE DE l' ALCOOL.
Ce monopole, qui n'atteint pas la distillation du vin, des fruits à noyaux ou à pépins, des racines de gentiane, des baies de genièvre et autres matières analogues, n'a produit en moyenne qu'une recette nette d'environ 5 millions. On s'accorde à penser qu'il eût mieux valu imposer l'alcool sans constituer de monopole.
PATENTES DES VOYAGEURS DE COMMERCE
En vertu de la loi du 24 juin 1892, les voyageurs de commerce, circulant en Suisse pour le compte d'une maison établie dans le pays, sont autorisés, pourvu qu'ils ne portent pas de marchandises avec eux, à prendre des commandes sans être astreints à aucune taxe. Les autres voyageurs sont soumis à une taxe de 130 francs par an ou 100 francs par semestre. La taxe est perçue par les autorités cantonales, qui en transmettent le produit, après déduction d'une provision de 4 0/0, à la Caisse fédérale, pour être réparti entre les cantons, proportionnellement au nombre de leurs habitants.
Impôts dont le produit est réparti entre la Confédération et les cantons.
TAXE MILITAIRE
Cette taxe, très ancienne en Suisse, était perçue par les cantons, à leur guise, jusqu'en 1874, époque où la Confédération fut chargée de la plupart des dépenses militaires. La loi du 28 juin 1878, votée après de long débats, ordonne que tout citoyen suisse en âge de servir, et qui n'est pas présent sous les drapeaux, paie une taxe annuelle en espèces, qui consiste en un impôt de capitation de 6 francs, et une taxe supplémentaire proportionnelle à sa fortune. De ce chef il a été encaissé 3 millions en 1896,
Les impôts fédéraux sont supérieurs aux impôts cantonaux dans tous les cantons, à l'exception de Genève, Baie, "Vaud et Zurich. Dans tous les cantons, sauf Zurich, l'impôt fédéral est supérieur à l'impôt communal. Dans 11 cantons, les impôts cantonaux et communaux réunis donnent un total inférieur à celui des impôts fédéraux. L'impôt moyen (1896) était par tête d'habitant de 49 francs, sur lesquels 19 francs, soit 39 0/0, représentaient l'impôt fédéral. Les impôts fédéraux, douanes, monopole de l'alcool, fournissent à la Confédération et aux cantons les quatre dixièmes de leurs ressources.
IMPÔTS CANTONAUX
Sous réserve de certaines dispositions de la Constitution fédérale, sauvegardant l'égalité des Suisses, la liberté du commerce et de l'industrie, ordonnant qu'il ne pourra y
avoir double taxation dans les divers cantons, ceux-ci sont libres d'établir la législation fiscale qui leur plaît. La plupart tirent leur ressource principale de l'impôt, auquel s'ajoutent le produit de leur patrimoine et les subventions fédérales. D'après M. Muehlemann, directeur de l'Office de statistique de Berne (1883), environ trois quarts des recettes cantonales proviendraient de l'impôt. Nous empruntons à l'ouvrage de M. de Cerenville le tableau qui suit et qui indique, pour certains cantons choisis comme types, la proportion des rentrées cantonales dues à l'impôt, en 1896, y compris le produit des impôts fédéraux répartis aux cantons :
Zurich. .
Genève. .
Bâle. . .
Vaud.
St-Gall. .
Berne.
ITri
1 en effet
à Uri
Obwald.
le revenu de la fortune cantonale donne 20 %
les subventions fédérales. . 31
les recettes diverses. ... 4
Ensemble. ... 53 %
Voici le montant de l'impôt cantonal par tête d habitant en 1896:
1 Obwald 4,28
2 Nidwald 5,41
3 Appenzell R. E. . . 5,53
4 Schwyz 5,90
5 Argovie 6,19
6 Uri 6,37
7 Lucerne 6,52
8 Thurgovie. .... 7,76
9 Soleure 8,10
10 Valais 8,14
11 Zue 8,44
12 Bâie-Campagne. . . 8,79
13 St-Gall 9,93
14 Appenzell R. I. . . . 10,07
15 Tessin 10 15
16 Grisons 11,99
17 Schaflhouse. . . . 13,39
18 Glaris 14,21
19 Fribourg 15,20
20 Berne 15,65
21 Neuchâtel 17.03
22 Vaud 22,16
23 Zurich 22,81
24 (Jenève 51,60
25 Bâle-ville -68,69
Moyenne pour la Suisse. 16,58
Les cantons prélèvent environ :
28 1/2 millions sous forme d'impôts directs périodiques.
8 — — — non périodiques.
14 — — — indirects.
Total. . . 50 1/2 millions.
Impôts directs périodiques.
Les impôts directs périodiques comprennent la capitation [Kopfsteiier), l'impôt sur le capital et le revenu [Vermœgen und Einkommensteuer) .Xqs impôts sur le commerce et l'industrie {Handelsabgaben) pour les cantons oîj ils remplacent l'impôt sur le produit du travail, et les impôts sur certains éléments de la fortune, chiens, chevaux, voitures. Les impôts directs non périodiques comprennent les droits de mutation sur les transferts de propriété à titre gratuit, successions et donations [Erbschaft imd Schenkungssteuer, et à titre onéreux [Eandœnderungssteuer]^ et les droits de naturalisation et de séjour. Les impôts indirects comprennent les droits de timbre, les régales, les patentes (que la législation française range parmi les impôts directs .
Les cantons urbains et industriels ont une tendance à augmenter les impôts directs, tandis que les cantons agricoles demandent plus de ressources aux indirects. Les cinq cantons oij l'industrie est le plus développée demandent à l'impôt direct plus des quatre cinquièmes du total, tandis que les cantons ruraux n'en retirent pas la moitié. Une autre division doit être établie entre les cantons, suivant la proportion qu'ils établissent entre les impôts directs périodiques et non périodiques : les uns, comme Appenzell, Glaris, Grisons, ne connaissent guère que les premiers, tandis que Genève, Bâle-ville et'Vaud ont une partie importante, variant du quart aux deux cinquièmes, d'impôts non périodiques, dont le principal est l'impôt sur les successions.
Tous les impôts fédéraux sont indirects, à l'exception de la taxe militaire ; les impôts cantonaux sont indirects et directs, les communaux directs. En voici la répartition :
Impôts directs % Impôts indirects %
Impôts fédéraux. ... 3 000.000 5 5o.000.000 95
— cantonaux. . . . 37.000.000 73 14.000.000 27
— communaux. . . 40.000.000 100 -
Le montant relativement faible des impôts cantonaux explique que des systèmes, théoriquement très critiquables, n'y aient pas fait sentir tous leurs mauvais effets : a Les « impôts suisses, » dit fort judicieusement M. Stourm, « sont « des impositions locales, dont les intéressés, dans leurs « étroites circonscriptions, peuvent régler pour ainsi dire u eux-mêmes les bases et les tarifs, et surveiller l'exécution « de très près. On corpprend que, dans de telles conditions, les « taxes progressives, malgré leur caractère inquiétant, de « même que les impôts mixtes sur le capital et sur le revenu, « puissent subsister impunément en Suisse. Mais cela ne « prouve pas qu'elles soient susceptibles de s'acclimater « dans un grand Etat. »
La législation a subi des transformations profondes depuis 1832, date de l'avènement du suffrage universel. En cette année, l'impôt direct est établi à Zurich ; il l'est à Schaffhouse en 1834 ; les autres cantons adoptent ensuite successivement l'impôt direct sur le capital ou sur le revenu : Bâle-ville en 1840, Berne en 1847, Fribourg et Zug en 1848, Neuchâtel en 1849, Bâle-campagne et Valais en 1850, Schwyz en 1834, Tessin en 1855, les Grisons en 1856, Lucerne en 1867, Obwald en 1870, Uri en 1875, JNidwald en 1879, Soleure en 1894.
ASSIETTE DE L IMPOT
Impôt sur le capital.
L'impôt sur le capital existe dans les 25 cantons ou demicantons; presque partout il est assis sur l'ensemble des capitaux mobiliers et immobiliers. Ceux-ci peuvent être envisagés au point de vue de leur situation, ou bien au point de vue du domicile de celui qui les possède. Sauf exception, la fortune mobilière est imposable au domicile du contribuable : elle comprend les meubles par nature, — les outils et instruments de travail, le bétail, étant souvent exemptés, — et les meubles par détermination de la loi, dont l'imposition est beaucoup plus générale. Les capitaux imposables, mobiliers et immobiliers, sont évalués à 10 milliards, variant de 9.439 francs par tête d'habitant (Genève) à 1.371 (Soleure).
Impôt sur le revenu.
Dix-neuf cantons ont un système d'impôt mixte sur le capital et sur le revenu, particulier à la Suisse, A cet égard, les cantons se divisent en deux catégories : ceux dans lesquels l'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu sont appliqués simultanément, et ceux chez qui il n'y a pas superposition : le même revenu ne devant être atteint qu'une seule fois, les intérêts d'un capital déjà imposé sont exempts. Parmi les six cantons oii n'existe pas l'impôt direct sur le revenu, celui de Genève a institué une taxe d'industrie, qui frappe les professions libérales, les industries, commerces et métiers, et qu'on peut comparer à la patente française. L'impôt général sur le revenu a été organisé à Bâle-ville dès 1840, et complété en 1866 par l'impôt général sur le capital. Dans le groupe des cantons qui n'ad-
mettent pas la superposition, sont exemptés de l'impôt sur le revenu les intérêts et rentes provenant d'un capital déjà taxé. L'impôt sur le capital et celui sur les produits du travail comportent de nombreuses exemptions, et laissent une forte proportion de contribuables hors de leur atteinte : aussi certains cantons ont-ils institué des taxes de capitation, qui ont pour but de faire payer une petite contribution à chaque citoyen.
La quotité de l'impôt est très variable. Si on additionne les impôts cantonaux et communaux, on trouve par exemple qu'à Genève le taux progresse, selon Timportancedu revenu, de 4 à 8 0/0 pour l'impôt sur les capitaux mobiliers, qu'à Saint-Gall il est de plus de 24 0/0, à Coire de 26 0/0. La proportion des charges qui pèsent sur le capital mobilier et immobilier change suivant les localités. Dans le demicanton d'Appenzell R. L, presque tout est demandé à l'impôt foncier, à raison de cinq pour mille de la valeur vénale des immeubles. Dans certains cantons, les biens meubles et immeubles sont imposés uniformément, ailleurs à un taux différent.
Les cantons qui imposent à la fois le revenu des capitaux et des pensions et celui du travail frappent le premier plus lourdement que le second. Sauf dans le Valais, l'impôt payé par 1.000 francs de produit du travail n'atteint pas le tiers de celui dont est grevé le revenu d'un capital mobilier de 25.000 francs qui, au taux de 4 0/0, rapporte précisément 1.000 francs.
Le système progressif joue un grand rôle en Suisse : 21 cantons, contenant 94 0/0 de la population totale, l'ont admis. Déjà à Genève, en 1697, la taxe des gardes était progressive. Aujourd'hui l'impôt sur le capital et sur le revenu est progressif à Appenzell R. E., Argovie, Bâle-ville, Bâlecampagne, Grisons, Lucerne, Schaffhouse, Soleure, Uri, Vaud, Zug. Zurich. L'impôt sur le capital seul est progressif
à Glaris et Genève. L'impôt sur le revenu seul est progressif à Berne, Fribourg, Neuchatel, Obwald, Tessin, Thurgovie, Saint-Gall. L'impôt progressif n'existe pas à Appenzell R. L, Nidwald, Schwyz, Valais.
La progression commence par l'exemption du minimum d'existence. Certains cantons ont établi la progression pure et simple : à Bâle-campagne, le taux va en augmentant de 1/10®, selon une échelle déterminée ; à Glaris, les premiers 25.000 francs de chaque capitaine sont imposés qu'à concurrence de 60 0/0, soit 15.000 francs, ce qui donne une progression moins rapide que dans le système précédent. Dans le système progressif par catégories, la fortune imposable de chaque contribuable appartenant aux catégories supérieures jouit du bénéfice du taux des catégories inférieures pour la part correspondant à ces dernières. Ainsi dans le canton de Vaud :
les premiers 25.000 fi
ancs paient
soit 30 francs
fr
Une fortune de 1.000.000 de francs paie donc 3,8550/00 et non 4,80 0/00.
Dans le système progressif avec élément imposable variable, le taux de l'impôt est le même, quelle que soit la somme à laquelle il s'applique, mais il n'est prélevé que sur une fraction du revenu déclaré, laquelle croît avec ce revenu. A Fribourg, le contribuable déduit :
5/10=" du revenu s'il n'excède pas 1.500 francs. 4/lO^s — — 5.000 —
3/10*^ — s'il est supérieur à 5.000 --
Dans un autre système, on ajoute un supplément pro-
60 fr.
519 fr.
171 fr.
gressif à la cote d'impôt, en additionnant au préalable les diverses sommes dues par le contribuable. Ainsi un contribuable argovien paie :
pour une maison au capital de 100.000 fr. à 0,6 0/00. .
— un champ — 50.000 0,8 0/00. .
— un mobilier — 10.000 fr. (500 exempt.) 0,3 0/00
— des actions — 300.000 1,20 0/00.
— le produit de son travail (6.000 : moins 300) 1 0/00.
On y ajoute 33 0/0, majoration légale quand l'ensemble des cotes dépasse 500 fr
Total à payer. ..... 691 fr. 40
Les conséquences de l'impôt progressif ne se sont peutêtre pas fait sentir en Suisse autant que dans d'autres pays et à d'autres époques de l'histoire, parce que la progression cesse à partir d'un certain niveau, auquel l'impôt redevient proportionnel. Dans certains cantons, par exemple en Argovie, le supplément progressif ne doit pas dépasser la moitié de l'impôt proportionnel dû par le contribuable ; à Soleure, il ne peut en excéder le double. Mais cette modération tend à disparaître : dans certaines villes il est prélevé jusqu'à 28 0/0 du revenu. Ainsi, en 1897, Bâle-ville a élevé le taux des degrés supérieurs de l'échelle progressive audessus de 50.000 francs de capital. Le projet argovien de 1896 dégrève 49.200 contribuables et élève la cote de 4.743 imposés. Le peuple glaronnais revisa sa loi en 1876 pour augmenter l'impôt sur huit millionnaires. La loi vaudoise de 1886 a fait supporter à 836 contribuables la charge dont elle exonérait 30.333 autres.
Impôts directs non périodiques.
Le chifTre des impôts de succession a passé de §21 .000 francs en 18o6 à 4.339.000 en 1876. Le produit, dans les dix dernières années (1886-96), s'en est accru de 42 0/0, en même temps que celui de l'impôt direct périodique augmen-
tait de 50 0/0 (27 contre 18 millions). Le droit d'imposer une succession appartient au canton où résidait le défunt ; l'impôt sur les immeubles est toutefois prélevé là oij ils sont situés. L'impôt est, en général, assis sur la valeur totale de la succession, sauf exemptiojis qui s'appliquent, par exemple, dans beaucoup de cantons, à l'héritage en ligne directe. Les taxes varient, dans les 19 cantons qui prélèvent un droit de succession cantonal, selon les degrés de parenté, et aussi, dans certains d'entre eux, selon l'importance de l'héritage.
Le droit qui frappe les mutations à titre onéreux, telles que ventes, achats et échanges d'immeubles, est l'objet de réclamations constantes. Dans le canton de Vaud, il était de 4 0/0 jusqu'en 1863 ; il a été abaissé à 3, puis à 2 0/0. A Bâle-ville, le droit de mutation pour les immeubles est 2 0/0 ; à Genève et Fribourg, ce droit est compris dans le droit général d'enregistrement : son taux est de 4, 20 (y compris les centimes additionnels) à Genève et de 1 ,50 pour cent à Fribourg. Le projet genevois de J897 rabaisse à 3 0/0. Le canton de Soleure fait payer à la mainmorte une taxe périodique pour représenter le droit de mutation. Le produit du droit, pour la Suisse entière, a été en 1896 de 3 1/3 millions, soit 6,7 0/0 du total des impôts cantonaux.
Les impôts indirects des cantons consistent en droits de timbre, licences pour la vente des boissons alcooliques, patentes de colporteurs, etc.
IMPÔTS COMMUNAUX
Les impôts communaux produisent 41 millions, soit 27 0/0 dutotaldes contributions: dans plusieurs cantons, l'impôtcommunal est plus lourd que l'impôt fédéral. Par impôts communaux, il faut entendre tous ceux qui sont exigés par des circonscriptions territoriales moindres que le canton, telles que les communautés spéciales des cantons allemands, Bûrger Gemeinde, politische Gemeinde, Schulgemeinde^ evangelische
Kirchengemeinde. Il est des communes qui tirent de leur patrimoine un revenu suffisant pour leurs besoins : dans le canton de Vaud, en 1896,285 communes seulement sur 388 étaient imposées ; dans Uri, il n'y en avait que moitié; dans Fribourg, moins du tiers. Les fortunes communales atteignent jusqu'à 440 francs par tête d'habitant en Argovie, 280 à Baiecampagne, 200 à Lucerne, 180 à Zurich. Divers cantons abandonnent aux communes une fraction de certains impôts cantonaux, par exemple de l'impôt sur les successions, à Glaris et à Berne. La majorité des impôts communaux est directe : impôt sur les successions, sur les mutations, sur les loyers. La moyenne de l'impôt communal est de 13 francs 56 par tête (1896) et varie de 2 fr. 32 en Uri jusqu'à 27 fr. 27 à Zurich, dépassant dans 15 cantons l'impôt cantonal moyen. La plupart des cantons exercent sur les communes une surveillance, et fixent certains principes généraux, contenus dans une loi spéciale dite des impositions communales, et que doivent observer les autorités municipales. Cette loi détermine l'assiette de l'impôt communal. Parfois celui-ci est perçu sous forme de centimes additionnels à l'impôt cantonal ; parfois la progression admise pour ce dernier est interdite à la commune. Voici le tableau de l'impôt prélevé sur un revenu de 4.000 francs, provenant d'un capital mobilier de 100.000 francs dans les chefs-lieux des cantons suivants :
Impôt
Impôt
Impôt
Impôt
communal.
cantonal.
communal
cantonal
Saint- Gai 1. .
Soleure. . .
Herisau.
Neuchâtel. .
Zurich. . .
Zug. . . .
Lucerne . .
Lausanne. .
Aarau. . .
Fribourg.
Sion. . . .
Berne. . .
Bellinzone. .
Altorf. . .
Coire. . .
Sarnen. . .
Glaris. . . .
Stanz. . .
Liestal. . .
Belle. . . .
Schaffhouse.
Appenzell. .
Frauenfeld .
Genève. . .
Schwyz. . .
Dans vingt chefs-lieux, l'impôt communal dépasse le cantonal. Les petites communes rurales ont souvent des impôts plus lourds que ceux du chef-lieu de canton En résumé, la Suisse payait, en 1896, des impôts fédéraux pour S8 millions, des impôts cantonaux pour 50 millions, des impôts communaux pour 41 millions, au total 149 millions de francs, soit par tête 19 francs 13, 16 francs 36 13 francs 56, ensemble environ 50 francs, en tenant compte de certains impôts communaux qui échappent à la statistique. De 1886 à 1896, les impôts fédéraux ont augmenté de 160 0/0, les impôts cantonaux de 38 0/0, les impôts communaux de 32 0/0 et le produit total de 67 0/0.
Les impôts fédéraux et cantonaux ont suivi depuis un demi-siècle la progression suivante :
de 1856 à 1866 48 0/0
On s'est demandé si c'est le manque de capitaux mobiliers qui cause le taux excessif de certains impôts sur le capital et sur le revenu. On critique les droits de mutation, les taxes sur les effets de Bourse à Genève et Zurich et, d'une façon générale, la tendance à prendre des mesures qui arrêtent le développement de la richesse publique en décourageant l'épargne.
Au point de vue de l'organisation financière, la Suisse ressemble à l'Allemagne, en ce sens que la Confédération, comme l'Empire tire le plus clair de ses revenus des impôts indirects, et parmi ceux-ci des droits de douane; mais, loin d'avoir à demander des contributions matriculaires aux cantons, elle leur fournit des subventions, sans parler des impôts qu'elle perçoit pour leur compte et leur répartit ensuite. Les cantons, ainsi que plusieurs des Etats particuliers qui forment l'empire allemand, vivent surtout de l'impôt direct,
qui représente les sept dixièmes de leurs revenus. Les communes ne connaissent que ce dernier, qui a pris presque partout la forme d'un impôt personnel sur le capital et sur le revenu, avec progression. Des symptômes inquiétants se manifestent dans plusieurs cantons, qui, à l'instar de certaines Républiques italiennes du moyen âge, paraissent vouloir écraser sous l'impôt un petit nombre de citoyens. M. Léon Say, dans ses « Solutions démocratiques de la question des impôts », nous a rappelé à quoi mènent les législations fiscales qui s'inspirent de ces tendances. Puissent de tels exemples nous faire comprendre quelle folie ce serait que d'engager notre pays dans cette voie. On nous citait récemment le cas d'un professeur célèbre, appelé à Lausanne pour y faire un cours à l'université, qui abandonna cette ville et transporta ses pénates sur une autre rive du lac de Genève : les autorités prétendaient lui faire payer un impôt annuel supérieur au traitement qu'il recevait. Une dernière observation doit trouver ici sa place. La Suisse procède au rachat de ses chemins de fer, qui sont encore aux mains de compagnies particulières. Elle va, de ce chef, augmenter sinon ses charges, du moins son budget; elle aura à traverser une période délicate, oii elle devra procéder à d'importantes opérations financières, rendues plus malaisées par le renchérissement du loyer des capitaux qui s'est produit en Europe depuis quelques années ; la détérioration de son change, qui perd plus d'un demi pour cent par rapport à la monnaie française, accroîtra encore les difficultés de l'œuvre. Ce sont pour elle autant de raisons d'observer une grande prudence dans sa législation fiscale et de ménager avec un soin jaloux la puissance économique de ses contribuables, auxquels elle s'adressera en même temps qu'à l'étranger.
ITALIE
Nous venons d'examiner la situation budgétaire et fiscale de cinq pays qui, malgré la diversité de leur organisation politique, nous offrent cependant un trait commun : celui de Ja solidité de l'édifice financier. Quelque lourdes que soient les charges de la France, quelque accroissemenl qu'aient subi celles de l'Angleterre, quelles que soient en Allemagne les exigences de l'armée, de la marine, des lois dites sociales, les budgets sont en équilibre, les impôts rentrent aisément et fournissent chaque année des plus-values en face de l'accroissement ininterrompu des dépenses. En Italie, le spectacle n'est pas tout à fait le même : ici, les augmentations des frais militaires, les tentatives coûteuses d'expansion coloniale n'ont pas trouvé une matière imposable aussi élastique, un terrain aussi complaisant. Il est vrai que lorsqu'on mesure le chemin parcouru par le jeune royaume depuis 1860, lorsqu'on réfléchit qu'il a dû créer, de toutes pièces pour ainsi dire, une organisation administrative, un réseau de chemins de fer, une flotte et une armée, lorsqu'on considère que cette œuvre, déjà si vaste, a 'été compliquée par deux changements de capitale, on comprend les difficultés rencontrées, l'énormité de la dette et la nécessité où l'Italie s'est trouvée, il y a six ans, pour équilibrer ses budgets, de porter de 1 3,20 à 20 0/0 l'impôt sur la richesse mobilière, sans en excepter la rente nationale, désormais réduite d'un cinquième. Bien que la péninsule soit une terre féconde en économistes et en théoriciens financiers, dont plusieurs jouissent d'une réputation européenne, il ne lui a pas encore été donné d'appliquer les réformes que
beaucoup d'entre eux réclament ; elle a dû, jusqu'à ce jour, maintenir des impôts qui pèsent lourdement sur la propriété et même sur la circulation des richesses : une sorte de cercle vicieux maintient les recettes du Trésor dans des limites étroites ; les ministres n'osent pas proposer et les Parlements ne veulent pas demander un changement de système radical qui, tout en promettant de beaux résultats pour l'avenir, pourrait diminuer d'abord les rentrées budgétaires dans une proportion inquiétante; et, comme celles-ci ne sauraient retrouver d'élasticité que si ces modifications essentielles étaient opérées, elles demeurent dans le statu quo.
La comptabilité a été de tout temps un art cher aux Italiens, qui y sont passés maîtres : aussi la lecture de leur budget est-elle facile, on pourrait dire agréable, grâce à Texcellente classification qu'ils ont adoptée. Voici les prévisions de recettes de l'année 1899-1900, mises en regard de celles de 1882 :
Millions de lire. Millions de lire.
77 Revenus patrimoniaux 95
384 Impôts directs 482
251 Taxes sur les affaires 217
, qg I Taxes de consommation 341
I Monopoles . 329
58 Produits de services publics 94
40 Remboursements et concours aux dépenses. 27
Divers 24
1302 Total. . . . 1609
Les revenus patrimoniaux proviennent surtout de la partie des recettes des chemins de fer attribuée à l'Etat, propriétaire de la presque totalité des réseaux, dont il a concédé l'exploitation. Les impôts directs comprennent l'impôt sur les propriétés non bâties [erarialï) et bâties [fabbricatï) ; le premier donne 106 millions à l'Etat, et 430 aux provinces et communes ; le second, 88 millions à l'Etat, et 85 aux
provinces et communes. Le plus important des impôts directs est celui sur la richesse mobilière, auquel M. Gailleux a consacré un lumineux rapport; il comprend cinq cédules, comme Vincome tax anglais, mais diffère de celui-ci en ce que le taux d'application varie : ainsi la cédule A, qui comprend les revenus des capitaux placés, et notamment la rente d'Etat, supporte le tarif plein ; la cédule B (revenus du travail) ne paie que les 5/8 de l'impôt ; la cédule G (produit de la combinaison du capital et du travail), 6/8 ; la cédule D (traitement des fonctionnaires), 4/8 (1). L'augmentation des impôts directs vient en grande partie de l'élévation du taux de cette taxe, portée en 1894 de 13,20 à 20 pour cent. Les taxes sur les affaires comprennent les :
Millions de lire.
Taxes de succession 37
— de mainmorte 6
— d'enregistrement 62
— de timbre 67
— surérogatoires du timbre et de l'enregistrement. . 11
— hypothécaires 7
— sur les concessions gouvernementales 7
— sur le mouvement des voies ferrées 19
— des légations et consulats 1
Leur décroissance n'indique pas que la richesse ait augmenté dans les vingt dernières années. Le produit des taxes de consommation (octroi, douane, accise) et des monopoles (privative) est évalué, pour l'année courante, à 670 millions, contre 492 en 1882. Mais la comparaison ainsi faite n'a pas de portée^ parce qu'en 1882 l'Etat n^avait pas encore repris l'exploitation du monopole des tabacs. Les
(1) La loi du 22 juillet 1894 abaisse, dans certains cas, le prélèvement aux 30 quarantièmes pour la cédule A, aux 20 quarantièmes pour la cédule B. aux 18 quarantièmes pour la cédule C, et aux 15 quarantièmes pour la cédule D.
taxes de consommation proprement dites fournissent les sommes suivantes :
U illions de lire.
Les impôts de fabrication (dont le principal est celui de
lalcool) 48
Les douanes 243
Les octrois 50
Les recettes des monopoles sont évaluées :
Le sel, à 76
La loterie, à . 66
Les tabacs, à 187
Enfin les produits des services publics se composent presque uniquement de ceux des postes et des télégraphes.
L'évolution de la politique financière italienne a consisté surtout à augmenter la taxe sur la richesse mobilière, qui joue jusqu'à un certain point dans le budget italien le rôle de ressource extraordinaire que remplit Vincome tax en Angleterre, mais qui est déjà aujourd'hui à un taux quadruple de ce dernier, même après que la guerre du Transvaal en a fait porter le tarif de 8 pence à 1 shilling par livre sterling. Il n'y a plus aucune élasticité dans un impôt qui ampute jusqu'à 20 0/0 du revenu : c'est dans son élévation qu'il faut chercher une des causes des difficultés que rencontre la régénération économique du pays. En même temps, les Italiens ont maintenu leurs impôts fonciers à des taux qu'on estime représenter un dixième du revenu des fonds ruraux et un quart du revenu des propriétés urbaines.
Il en est résulté que les taxes sur les affaires et les impôts de consommation, parmi lesquels les octrois des villes tiennent une place importante et pèsent singulièrement sur des populations peu fortunées, n'ont pas fourni de recettes ascendantes, en dépit de Taccroissement de population. Le produit
des taxes de consommation n'a augmenté en quinze ans que de 50 millions environ. Le monopole des tabacs a vu ses bénéfices grossir d'une vingtaine de millions au cours de la même période. La progression des recettes, lorsqu'elle s'est produite, a été faible par rapport à ce qu'elle est dans d'autres pays. Aussi, il y a quelques années, précisément à l'époque oii il fallut recourir à un nouvel impôt sur la rente, les Italiens eux-mêmes avaient-ils conçu de vives inquiétudes sur leurs forces économiques. Un de leurs écrivains allait jusqu'à prétendre que, de 1888 à 1893, le revenu national avait diminué de plus de 700 millions, et traçait le tableau suivant, chargé sans doute de couleurs un peu trop sombres : « En même temps que l'impôt rendait moins, le fisc devenait plus dur; les contribuables cherchaient plus de moyens de lui échapper et tâchaient d'échanger les parties de leur avoir qui torybent aisément sous ses coups contre des placements plus faciles à dissimuler ; la fraude augmentait parallèlement à la tyrannie fiscale. A ces conditions des finances de l'Etat se rattachent celles des finances communales et provinciales. Les communes et provinces sont obligées d'organiser des administrations coûteuses, à cause de la confusion qui s'établit entre leurs fonctions et celles de l'Etat. La richesse particulière est en diminution, ou du moins augmente beaucoup plus lentement que les charges qui la frappent. La crise agricole se manifeste parla diminution du nombre des petits et moyens propriétaires, l'accroissement de la dette hypothécaire, l'émigration des ouvriers agricoles, la permanence de systèmes anciens, empiriques, l'aversion du capital pour les emplois en biens-fonds. L'industrie ne réussit pas à suivre l'industrie étrangère; le commerce souffre, les faillites augmentent. La crise immobilière a enlevé des ressources à la circulation ; la prime du change s'est élevée en 1894 jusqu'à 17 0/0. La diminution du rendement de la taxe sur les afifai-
res a indiqué le ralentissement de la vie économique. En dix ans, 19 milliards ont été consacrés à des dépenses en grande partie improductives. Les dettes ont augmenté de 24 0/0. »
Les recettes de l'Etat en 1894 étaient de 1.739 millions, avec un déficit avoué de 93 millions; celles des provinces en 1891, de 128 avec un déficit de 8 millions ; celles des communes, en 1895, de 596 millions avec un déficit de 16. On pourrait appliquer à l'Italie le célèbre dilemme que Hume, il y a un siècle, posait à ses compatriotes : « Ou la nation anglaise détruira sa dette, ou sa dette la détruira. » L'Italie, avec ses 57 milliards de fortune, qui augmentent à peine d'un demi-milliard par an, a une dette publique de plus de 13 milliards, sans compter 1 milliard et demi pour celle des provinces et des communes. La richesse particulière, déduction faite de la dette publique, laquelle constitue une véritable charge de cette richesse, ne dépasse pas 43 milliards ; les impôts directs, qui représentent 2 1/2 0/0 du capital, prennent 48 1/2 0/0 du revenu moyen de 2.150 millions. Le revenu net est donc de 1.150 millions, soit pour 32 millions d'habitants, environ 36 lire par tête. Il convient d'en déduire les impôts indirects et de consommation. Si on ne tient compte que des propriétaires fonciers et des citoyens inscrits dans les diverses cédules de l'impôt sur la richesse mobilière, on trouve que c'est entre 8 1/2 millions de contribuables qu'est réparti ce revenu, qui représente alors environ 133 lire par tête.
L'Italie n'a pas un développement de richesse comparable à celui de l'Angleterre, de la France, de l'Allemagne, oi^i on calcule que la fortune publique s'augmente de 3.500, de 2.500 et de 2.000 millions par an. Les dépôts dans les caisses d'épargne y ont progressé, dans les dernières années, plus lentement qu'ailleurs. C'est dans l'aggravation rapide des impôts qu'il faut chercher la principale raison de cette infé-
riorilé. Voici quelle a été la marche des impôts communaux depuis trente ans :
Taxes de consommation,
Impôts communauï.
d'octroi, de mouture, etc.
177 millions
dont
71 millions
Les taxes provinciales ont passé de 57 millions en 1871 à 86 millions en 1890. Le fardeau des impôts a presque doublé en vingt ans.
Les dettes des communes et provinces ont suivi une marche parallèle :
En 1877 855 millions de lire
Pantaléoni calcule que, de 1874 à 1898,1a richesse italienne a augmenté de 10 milliards, soit 400 millions par an. Mais une partie de cette augmentation n'est qu'apparente, puisqu'elle provient de créations de titres de dette publique, qui enrichissent bien les particuliers acquéreurs de ces rentes, mais appauvrissent d'autant l'Etat emprunteur.
En rapprochant la richesse moyenne et la charge des impôts par tête, on trouve :
Richesse moyenne. Cliarge des impôts.
En 1872 lire 1429 lire 31
L'impôt a doublé, alors que la richesse n'augmentait guère
que d'un quart. Nous avons hâte d'ajouter que, récemment, la situation a paru s'améliorer. L'Italie a eu la sagesse de modifier sa politique extérieure, de renoncera certains projets grandioses de colonisation africaine ; elle a, tout en maintenant son état militaire à une hauteur d'où il nous semble qu'elle pourrait encore sans inconvénient le faire descendre, diminué ses dépenses : ainsi en 1887-88, elle consacrait 319 millions au budget de la guerre, qui n'en obtient plus que 274 en 1900; il est vrai que la marine a, dans la même période, passé de 91 à t09 millions : mais les deux ministères réunis ont aujourd'hui des crédits moindres qu'il y a 12 ans, fait assez rare en Europe pour mériter d'être signalé. D'autre part, les travaux publics ont été ramenés à des proportions modestes, si bien que le pays a pu se remettre au travail dans des conditions meilleures, l'industrie se développer et le commerce reprendre de l'activité, notamment avec la France, grâce à l'arrangement mis en vigueur depuis 1899. Il est permis d'entrevoir une période, au cours de laquelle des réformes fiscales pourront être étudiées : il nous semble qu'elles devront consister surtout à dégrever certains impôts, qui pèsent d'un poids intolérable sur la propriété et sur la production, notamment l'impôt sur la richesse mobilière, dont M. Cailleux nous montre les effets mauvais et la difficulté d'application. Que penser d'une taxe dont les rentrées présentent des inégalités aussi monstrueuses que celles-ci : lorsque le taux en fut élevé de 13,20 à 20 pour cent, le produit de l'impôt perçu par voie de retenues directes s'éleva aussitôt de 106 à 144 millions; mais le produit de l'impôt perçu sur rôles ne s'accrut que de 14 millions de lire, 142 au lieu de 128: la majeure partie de la matière imposable s'était dérobée. La plupart des hommes d'Etat italiens sont d'accord sur la possibilité de réduire, dans une forte proportion, les frais d'administration, en simplifiant les rouages et en supprimant l'action parallèle de plusieurs minis-
tères, ou de l'Etat et des autorités locales. C'est un devoir impérieux qui s'impose aux ministres et aux Parlements que de donner aux sobres et énergiques populations de la péninsule l'occasion d'exercer leur activilé avec le moins d'entraves possible : l'Italie est un des pays oii l'action fiscale a le plus d'influence sur la vie économique : il dépend du législateur de ralentir ou d'activer celle-ci.
CONCLUSION
Nous avons jeté un coup d'œil rapide sur les tendances modernes des législations fiscales de la France, de l'Angleterre, de l'Allemagne, de la Prusse, de la Suisse et de l'Italie. Nous avons montré comment le fardeau des charges publiques y est réparti entre les taxes de consommation, les droits de douane et les impôts directs : ceux-ci sont loin de représenter les seuls impôts frappant la propriété, en capital ou en revenu ; il convient d'y joindre, pour l'étude qui nous occupe, les impôts sur la circulation, sur les affaires, sur les revenus, la plupart des droits de timbre et d'enregistrement, les impôts sur les successions. Avant de chercher à rassembler en quelques traits essentiels la physionomie des budgets, tels que les ont faits les modifications survenues au cours du dernier demi-siècle, nous croyons ne pas sortir de notre programme en disant quelques mots de la répartition des dépenses dans les Etats étudiés par nous,auxquels nous joindrons les Etats-Unis, la Russie, l'Espagne et la Belgique, de façon à étendre encore notre champ d'observation et la portée de nos conclusions.
Le fait dominant est celui de l'augmentation des dépenses militaires, laquelle doit être considérée à un double point de vue, relatif et absolu : il convient, en effet, de remarquer combien les sommes dépensées aujourd'hui sont supérieures à celles qui l'étaient vers 1850^ et aussi de supputer la part qu'elles représentaient alors et représentent maintenant du total des dépenses budgétaires. L'augmentation, sans avoir été égale, a été universelle; il était un pays qui, tout en consacrant depuis longtemps une somme considérable à son armée et à sa marine, semblait marcher moins vile
que les autres dans la voie des augmentations absolues et relatives, la Grande-Bretagne. Mais la guerre sud-africaine vient de l'emporter dans le tourbillon qui entraine les autres nations : son budget de la guerre pour l'année 1900-01 ^|er ^yj>[\ 1900 au 31 mars 1901) est évalué à 61 millions de livres, celui de la marine à 28, soit ensemble 89 millions de livres, ou 2.230 millions de francs. Il est vrai que, l'aventure transvaalienne une fois terminée, les dépenses de ces deux départements redeviendront normales ; mais il est probable qu'elles se maintiendront d'une façon permanente très audessus du niveau antérieur. Pour l'année 1898-1899, la guerre demandait 20 millions de livres, la marine 24, soit ensemble 1.100 millions de francs. Il n'est pas à supposer que, dans l'avenir, nous voyions ce chiffre tomber au-dessous de 1.500 millions. Certains publicistes anglais assurent qu'il s'établira à deux milliards de francs. Dans quelle mesure ce budget militaire sera-t-il soulagé par la contribution du Transvaal et de l'Orange? C'est ce qu'il est impossible de dire à l'heure actuelle.
Partout donc nous trouvons les budgets de la guerre considérablement accrus : l'étape principale franchie sur cette route est celle de 1870, moment à partir duquel les armements européens ont redoublé d'intensité. Les budgets des dernières années du siècle se ressentent en outre de la politique coloniale : sans rien diminuer des dépenses qui concernent l'armée de terre, les gouvernements se sont lancés à l'envi dans la voie des constructions navales. L'Allemagne, en ce moment môme (printemps 1900), vole un accroissement énorme de sa flotte et demande, pour y subvenir, de nouveaux impôts ou l'élévation de taxes déjà établies. Son budget militaire est plus que triplé par rapport à 1872. En France, les budgets delà guerre et de la marine demandaient 952 millions en 1899 contre 433 en 1850. Les autres dépenses ont suivi une ascension moins rapide :
alors qu'on prodiguait les millions pour la guerre et la marine, on a plutôt essayé de faire des économies, par milliers de francs, sur les services civils, dont la progression ne saurait être comparée à celle des départements militaires. Certaines branches, comme l'instruclion publique en France et en Angleterre, ont reçu, à diverses époques, des suppléments de dotation considérables : mais on ne voit d'accroissement régulier que pour les postes, télégraphes et téléphones, qui sont compensés par une avance parallèle des recettes, et aussi pour les chemins de fer, là oii ils sont administrés par l'Etat. A cet égard, aucune comparaison n'est possible entre des pays comme la Prusse, qui possèdent et exploitent un réseau de 30.000 kilomètres, en tirent un revenu net de 48i millions de marks, soit 600 millions de francs, et l'Angleterre, qui ne possède ni n'exploite aucune voie ferrée.
Au premier rang des services dont le coût, à une exception près, s'est élevé partout, figure celui de la Dette. En voici le chiffre pour la France et les pays qui nous occupent Notre dette viagère figure dans ce tableau, qui ne comprend pas celle des autres pays. Elle atteint des proportions formidables aux Etats-Unis, où c'est par centaines de millions que se comptent les subventions annuelles payées encore aujourd'hui aux combattants de la guerre de Sécession ou à leurs familles.
SERVICE ANNUEL DE LA DETTE
France 1200 millions de francs
Allemagne 105 — (1900-1901)
Prusse 353 — —
Angleterre 650 — (1900-1901)
Russie 734 — (1900)
Italie 709 — (1899-1900)
Espagne 418 — (1900)
Etats-Unis 200 — (1899-1900)
Suisse 4 — (1900)
Belgique 100 — —
Il faut observer que la dette de la Prusse a été presque entièrement contractée pour le rachat des chemins de fer, et
que le revenu net de ceux-ci est double de ce qu'exige l'intérêt de la Dette. En Russie, le revenu net des chemins de fer possédés et exploités par l'Etat représente à peu près le septième du service de la dette publique. L'Angleterre est le seul pays oij ce service ait aujourd'hui une dotation moins forte qu'il y a un demi-siècle : cela vient de ce qu'elle a réduit le taux de l'intérêt et amorti une partie du capital, et encore de ce que le Parlement attribue en ce moment au. fonds consolidé une somme moindre qu'il y a une dizaine d'années, diminuant ainsi l'amortissement annuel. Pour faire une comparaison tout à fait exacte entre les divers pays, nous devrions séparer ce qui est intérêt et ce qui est amortissement de la Dette, dans les débours annuels. 11 est utile de distinguer les pays qui s'efforcent de diminuer le fardeau et ceux qui se contentent d'acquitter la charge de l'intérêt sans réduire le capital, dont le poids continuera à écraser les générations futures.
S'il est difficile de classer et de comparer exactement les dépenses, à cause de la diversité des Etats au point de vue des services qu'ils assurent, il est encore plus délicat de faire ce travail pour les recettes, dont les sources sont différentes suivant les pays. La marche suivie a été parallèle à celle des dépenses, qu'il a toujours fallu couvrir en grande partie par l'impôt, quelquefois par l'emprunt. A cet égard, nous eussions pu faire une distinction entre les dépenses ordinaires et extraordinaires, ces dernières seules justifiant le recours au crédit, c'est-à-dire une création de dette. Mais ici, de nouveau, nous nous heurtons à une variété qui nous empêche de ramener à des cadres uniformes les éléments des budgets que nous comparons. Certains pays, comme 1 Allemagne, la Russie , maintiennent la division de leurs budgets en ordinaire et extraordinaire, tandis que l'Angleterre ni les Etats-Unis ne l'ont jamais pratiquée, et que la France y a renoncé depuis plusieurs années. Cette
distinction a une raison d'être en Allemagne et en Russie, où l'emprunt, ou bien des ressources d'une nature extraordinaires, telles que des prélèvements sur un fonds de réserve, sont appelés à couvrir des dépenses qui ne se renouvellent pas.
D'une façon générale, il faut classer les recettes en recettes apportées par l'impôt proprement dit, et en revenus provenant, soit de biens possédés par TEtat, soit de services publics assurés ou de monopoles exploités par lui. Les impôts, à leur tour, se séparent en taxes directes et taxes indirectes, division souvent arbitraire, délicate à établir et qui varie selon les pays. La nomenclature des fruits de biens meubles ou immeubles appartenant à l'Etat est aisée à faire, car ils s'opposent nettement aux impôts : les revenus des actions du canal de Suez que possède l'Angleterre, ceux du fonds des Invalides de l'Empire, que l'Allemagne a créé, après la guerre de 1870, au moyen d'un prélèvement sur l'indemnité de guerre reçue de la France, ceux des mines, salines et usines dont le royaume de Prusse est propriétaire, ne constituent pas une charge pour les contribuables. Si les fonds nécessaires à l'achat des actions de Suez ont été fournis, à un moment donné, par eux, les actions, une fois entrées dans le portefeuille de la nation, ne leur occasionnent plus aucune charge ; tout au plus une comptabilité raffinée pourrait-elle déduire des dividendes annuels encaissés par l'Echiquier l'intérêt du capital employé à l'acquisition des titres.
Le calcul des revenus des services publics assurés par l'Etat est plus délicat : il est aisé de mettre en ligne les recettes brutes, d'en déduire les dépenses et défaire ressortir, lorsque ces dernières sont inférieures aux premières, une rentrée nette; mais il faut regarder de près les comptes, et voir si des dépensesde construction, d'installation, d'approvisionnement et autres, nécessaires au bon fonctionnement des services, n'ont pas été portées à d'autres chapitres du budget et ne devraient pas être déduites des recettes des exploitations
ndustrielles de l'Etat. Une fois cette comptabilité bien établie, on peut considérer l'excédent net des recettes comme une rentrée budgétaire qui n'est pas un impôt, mais le prix d'un service rendu à ceux qui en profitent et qui, seuls, sont appelés à payer quelque chose de ce chef. Toutefois, une élévation excessive des tarifs équivaudrait à un impôt : mais il est rare que tel soit le cas ; il arrive même que l'Etat, ayant à sa disposition, en certains pays, des franchises de transport sur les chemins de fer, assure par exemple les communications postales à des prix inférieurs à ceux qu'une industrie particulière demanderait peut-être au public. Les taxes télégraphiques ne sont pas plus élevées en France qu'aux Etats- Unis, où les fils électriques sont aux mains de compagnies privées. Une administration éclairée sait que l'exagération des taxes ralentit l'usage des moyens de communication et que l'abaissement des tarifs le multiplie.
L'impôt est beaucoup plus apparent dans le domaine des monopoles, que l'Etat se réserve pour la production, la fabrication ou la vente de certaines denrées ou marchandises, comme le tabac et les allumettes en France, l'alcool dans une partie de la Russie, les tabacs et le sel en Italie. Ici, en effet, il élève d'une façon artificielle le prix des objets, du marché desquels il est maître absolu. Parmi les pays que nous comparons, nous en trouvons trois, Allemagne, Angleterre, Etats- Unis, oiî l'Etat ne s'est réservé aucun monopole, à moins que l'on ne considère comme tel le droit de battre monnaie, qui n'amène pas de recettes budgétaires dignes d'être mentionnées; la Russie est en voie d'instituer celui de l'alcool; la France a ceux des tabacs, des allumettes, des poudres ; l'Italie ceux du sel, du tabac, de la loterie ; la Prusse a la loterie ; la Suisse a le monopole de l'alcool, dont le produit est attribué aux cantons. Un point de statistique financière délicat à élucider est celui de la part d'impôt contenue dans les sommes encaissées par Tadministration d'un monopole. On ne peut
pas (lire, lorsque la Régie nous vend un cigare 25 centimes, qu'elle nous fait payer 23 centimes d'impôt, car, si le commerce était libre, nous n'obtiendrions pas ce cigare gratuitement : l'impôt consiste dans la somme dont l'Etat majore le prix de la marchandise par rapport à celui que nous paierions à un commerçant particulier si le monopole n'existait pas ; ce calcul est difficile à faire, mais peut cependant s'établir, notamment par comparaison avec le prix des mêmes objets dans les pays oii le commerce en est libre. Reste à marquer la frontière, souvent arbitraire, entre impôts directs et impôts indirects. Si nous nous en tenions à la vieille classification française, nous ne rangerions parmi les impôts directs que les impôts fonciers, les contributions personnelles et mobilières, les patentes, plus un certain nombre de taxes qui leur sont assi-milées. Cette classification a l'inconvénient de laisser se répandre des idées inexactes sur l'étendue véritable des charges que la propriété supporte ; la plupart des droits de timbre et d'enregistrement sont prélevés sur le capital mobilier ou immobilier; les licences, que notre budget range parmi les contributions indirectes , sont en réalité un impôt direct. Il est essentiel de ne pas perdre de vue ces considérations, qui nous paraissent avoir inspiré le groupement suivant, adopté par le rapporteur de notre budget de 1899 :
Millions de francs.
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de l'Etat 250
Revenus patrimoniaux : Domaine de l'Etat. ... 66
Divers 56
Recettes d'ordre 64
Millions de francs. . . . 3417
Cette analyse nous permet de séparer, dans les recettes budgétaires, celles qui proviennent de l'impôt et celles qui découlent d'autres sources. Les premières comprennent les impôts directs, taxes assimilées, impôts sur le ou les revenus, sur les successions, sur la circulation et les affaires ; droits d'enregistrement, de timbre, sur les opérations de bourse ; les impôts indirects divisés en trois classes : taxes de consommation proprement dites (droits d'accise et d'octroi et impôts de transport), droits de douane, monopoles industriels de l'Etat, dans la mesure oii ils constituent un impôt. La deuxième catégorie se compose des recettes que fournissent les services publics et les revenus patrimoniaux.
En appliquant ce groupement aux chiffres des budgets de dix pays, nous avons dressé le tableau ci-après, dans lequel les dépenses des monopoles et services publics ne sont pas déduites des recettes correspondantes. Nous avons renoncé à le faire pour ne pas rendre trop difficiles les comparaisons avec les documents officiels ; mais il est aisé de se livrer à ce travail, qui ne laisserait alors apparaître que les charges véritables imposées aux contribuables par l'Etat. Les chiffres sont exprimés en francs, sauf pour l'Espagne et l'Italie, dont nous avons inscrit les recettes en pesetas et en lire : la peseta vaut à l'heure actuelle environ 76 centimes et la lire 93 centimes de notre monnaie. Nous ne les avons pas transformées en francs, à cause de l'instabilité du change dans ces deux pays, oii le billet de banque n'est pas remboursable en or.
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Les chiffres sont en millions de francs, sauf pour l'Espagne et l'Italie.
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BUDGETS BRUTS
Impôts directs et taxes assimilées. Impôt sur le revenu. . .
Impôts sur la circulation, les affaires, les revenus (enregistrement, timbre, bourse, droits de succession)
Douanes
Contributions indirectes, taxes de consommation, impôts de transport. . .
Monopoles ou droits régaliens. Redevance des banques.
Services publics. . .
Revenuspatrimoniaux
Divers
Le budget qui présente le total le plus fort est, comme il est naturel d'après le chiffre de la population et l'étendue du territoire, celui de la Russie; le plus faible, celui de la Suisse. Au point de vue des impôts directs, l'Angleterre vient en tête avec 700 millions : jusqu'à l'élévation récente de Vincome tax (de %^ àP en 1900,) elle ne dépassait guère sous ce rapport la France, qui, avec ses 308 millions, vient au deuxième rang. L'Italie est au troisième avec 482 millions, qui représentent 30 0/0 des recettes, proportion excessive par rapport à sa population et à sa richesse ; aussi les plaintes y sont-elles générales de la part des contribuables surchargés. La Russien'a que 320 et laPrusse que 202 millions de francs d'impôts directs, sommes légères pour la première avec sa population de 140 millions d'hommes, bien que la richesse y soit encore inégalement répartie, et pour la seconde, l'un des pays les plus industrieux d'Europe. Ni les Etats-Unis ni l'empire d'Allemagne ne connaissent d'impôts directs. Ceux de la Suisse ne consistent qu'en une taxe militaire, qui produit moins de 3 millions.
Si, aux impôts directs proprement dits, nous ajoutons les impôts sur la circulation, les affaires, les revenus, ces derniers ayant été distingués dans notre classification de l'impôt général sur le revenu, nous voyons que la France supporte tout près de 1.300 millions de droits qui frappent la fortune acquise, mobilière ou immobilière, et la richesse en voie de formation : les taxes d'enregistrement, par exemple, qui constituent la plus forte part de la somme de 783 millions pour laquelle cette catégorie d'impôts figure à notre budget, équivalent à un droit annuel, qui serait remplacé par un droit fixe perçu lors de chaque mutation. Nous sommes donc fondés à dire que la propriété acquitte chez nous presque 40 pour cent des charges budgétaires, et non pas 13 pour cent, comme un examen superficiel de notre budget pourrait le faire croire. Cette proportion est à peu près égale en Angleterre,
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36 pour cent, et beaucoup plus faible dans les autres pays, sauf l'Italie, oii elle atteint 43 pour cent. L'état économique de ce royaume nous montre à quels dangers on s'expose en augmentant ainsi cette catégorie de taxes.
Les douanes fournissent le tiers du budget américain (1.092 millions), et une somme qui se rapproche d'un demimilliard de francs en France, en Allemagne, en Angleterre, en Russie ; en Italie, 234 millions ; en Espagne, 175 ; en Belgique, 58 ; en Suisse, 50 millions ; en Prusse, rien, puisque les douanes vont au Trésor impérial. Par rapport au total du budget, c'est en Suisse que les douanes donnent la plus forte proportion, environ la moitié.
Les taxes de consommation constituent plus d'un autre tiers dubudget américain (1.222 millions;, presque un tiers du budget anglais (935), un quart à peu près du budget russe (1.131), presque un quart du budget français (813), un sixième du budget allemand (375), un seizième du budget italien (107), et sont insignifiantes en Prusse (92), oii elles ne pourraient d'ailleurs pas se superposer à ce que perçoit l'Empire de ce chef.
Quant aux monopoles d'Etat, on ne sera pas surpris de n'en trouver ni en Angleterre ni aux Etats- Unis, ni de constater que c'est en Russie qu'ils figurent pour le chiffre le plus élevé, un demi-milliard. La France suit de près avec ses 436 millions, puis l'Italie, avec le montant relativement énorme de 329 raillions. La Prusse ne figure que pour 107 millions (loterie) et l'Allemagne que pour 12 : encore cette somme est-elle une redevance de la Rcichsbank et des autres banques : le droit d'émission des billets n'est pas exploité, mais concédé par l'Empire.
Les services publics donnent leur maximum en Prusse (1.397 millions), oiî le réseau des chemins de fer fournit la plus grande partie de cette recette ; en seconde ligne vient la Russie, avec ses 880 millions, dus en grande partie à la
même source ; en troisième, l'Allemagne (S59), puis les Etats-Unis (500), dont le service postal est si étendu l'Angleterre (433); la France (250), la Belgique (199) avec son réseau de chemins de fer d'Etal ; l'Italie (94) la Suisse avec son budget des postes et télégraphes (45 millions).
Les revenus patrimoniaux, nuls aux Etats-Unis, donnent 418 millions en Russie, à cause surtout des annuités de rachat des serfs, encore dues pendant assez longtemps, 266 à la Prusse, qui possède des forêts, mines et usines considérables, 95 à l'Italie, 66 à la France, 35 à l'Allemagne, 33 à l'Angleterre, ces derniers fournis, à concurrence de 20 millions environ, par les dividendes des actions du canal de Suez, achetées par le Royaume-Uni.
Les « divers » comprennent soit les recettes des budgets extraordinaires, soit des recettes d'ordre, comme les contributions matriculaires que perçoit l'empire d'Allemagne et les contributions qu'il bonifie au contraire à la Prusse.
La tendance, chez un certain nombre de nations, est de charger l'Etat de plus en plus de services : sans parler de l'œuvre militaire qui a été, dès le principe, l'apanage du pouvoir central et sa première raison d'être, l'instruction publique, la poste, le télégraphe, le téléphone, certains moyens de transports en commun ont, à des degrés divers, été remis entre les mains du gouvernement et sont une source de dépenses plus ou moins considérables. Parmi ces services, les uns, comme l'instruction publique, n'occasionnent guère que des déboursés, ou ne procurent que des recettes faibles en comparaison des débours, surtout depuis que le principe de l'instruction primaire obligatoire gratuite a fait son chemin dans le monde. D'autres, comme la poste elle télégraphe, procurent des rentrées qui couvrent en général les dépenses et souvent même laissent un excé-
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dent : dès lors, la question à élucider est celle de l'établissement d'un budget spécial, et de la détermination du solde final en bénéfice ou en perte : cette dernière seule, s'il en existe une, doit figurer au nombre des charges publiques. D'fiutres services, comme ceux des chemins de fer possédés et exploités par l'Etat, donnent régulièrement un bénéfice: il n'y a donc pas lieu de compter leurs frais d'exploitation parmi les dépenses budgétaires, pas plus qu'il ne faut faire figurer leurs recettes brutes dans les revenus publics: c'est seulement leurs recettes nettes dont il convient de faire état ; et encore, en bonne comptabilité, devraient-elles être diminuées, comme nous l'avons vu faire à la Prusse, des sommes nécessaires à l'intérêt et à l'amortissement de la dette contractée pour la construction ou l'achat des lignes. Afin de dégager des budgets les charges réelles qu'ils imposent aux populations, il faudrait transformer les budgets bruts, soumis aux Parlements ou aux contrôles financiers, en budgets nets, dans lesquels le coût d'exploitation de services ou de monopoles publics serait directement déduit des recettes encaissées par ces services ou monopoles.
C'est au triple point de vue des dépenses, des recettes et de la constitution de la Dette que doivent être envisagés les budgets. Le régime fiscal qui trouve son expression dans l'établissement des revenus dépend, en effet, du chiffre que chaque peuple attribue à ses dépenses publiques et de la portion plus ou moins forte qu'il en demande à l'impôt ou à l'emprunt. Les meilleures administrations financières sont celles qui, lorsque des besoins de dépenses se font sentir, s'occupent de les satisfaire au moyen de taxes nouvelles ou de l'élévation de taxes anciennes ; toutefois, lorsque ces exigences naissent soudainement, d'une guerre ou d'une autre catastrophe violente, il est peu probable que Ja fiscalité, même la plus sévère, puisse assurer des ressources adéquates ; il faut dès lors recourir à l'emprunt. Les peuples
énergiques amortissent rapidement, en temps de paix, les dettes ainsi contractées : les Etats-Unis ont éteint, en moins de vingt ans, plus des deux tiers de ce qu'ils avaient emprunté de 1861 à 1863; l'Ang'eterre, au cours du xix° siècle, a réduit d'un quart la dette qui pesait sur elle en 1815, au lendemain de ses guerres contrela France La législation fiscale proprement dite, c'est-à-dire celle qui a pour objet l'établissement des impôts, la détermination des sommes à demander à ce qu'on nomme les taxes directes ou les taxes indirectes, dépend donc en partie de la politique suivie en matière d'emprunt, ou, en d'autres termes, de l'existence ou de la suppression du budget extraordinaire, qui signifie en général budget alimenté par des émissions de rentes. En maintenant celui-ci, un État laisse ouvert ce que nous appellerons, par analogie avec la comptabilité industrielle, son compte de premier établissement ; il décharge dans une certaine mesure les générations contemporaines, à qui il ne fait payer que l'intérêt d'un capital, au lieu de leur imposer le remboursement, dans une période brève, de ce capital lui-même, dont il laisse se perpétuer le fardeau. Là oii cette politique prévaut, nous voyons se maintenir un régime fiscal assez stable, mais les finances publiques souffrir, d'une façon continue, de la permanence de la Dette. Là. au contraire, oii celle-ci diminue rapidement, le pays ressent les effets bienfaisants de l'allégement de ses obligations, vaque plus librement à ses affaires, voit son crédit grandir, et est prêt, si les circonstances l'exigent, aux sacrifices nécessaires, qui lui seront d'autant plus légers qu'il placera alors ses obligations plus aisément et à un cours plus élevé.
Nous distinguerons donc les pays dont la Dette n'a pas augmenté au cours de la période que notre étude embrasse, et ceux au contraire dont les dépenses ont été, pendant le dernier demi-siècle, couvertes en partie au moyen d'emprunts qui ne sont pas encore amortis. La première division
ne comprend que les Etals-Unis et l'Angleterre ; partout ailleurs le capital de la Dette est plus élevé en 1900 quil ne l'était au point d'origine de nos observations, point que nous avons fixé, pour l'Amérique, à la guerre de Sécession. D'autre part, on ne saurait ranger dans la même catégorie les pays, comme la Prusse et la Belgique, où l'augmentation de la Dette a été surtout provoquée par la construction et le rachat des chemins de fer, et ceux oii elle est due, en majeure partie, aux dépenses militaires. Nous pourrions nous attendre à trouver, là où il a fallu demander à l'impôt à la fois les ressources nécessaires aux dépenses courantes et les moyens de combler plus ou moins complètement les gouffres creusés par la guerre, des charges fiscales plus lourdes que là où le capital de la Dette a été non seulement maintenu, mais accru souvent dans des proportions énormes : il n'en est rien. Sans discuter ici les motifs complexes qui ont amené cet état de choses, nous nous bornons à constater que c'est lorsque la proportion de dette remboursée est la plus forte que les impôts paraissent le plus légers, ou du moins supportés le plus aisément par une population riche et active.
Sous le bénéfice de ces observations relatives aux dépenses, aux dettes, à la classification des revenus, nous espérons avoir démontré que la tendance générale de la législation fiscale européenne, qui s'est accusée surtout en Angleterre, en Prusse et en Suisse, est bien celle que nous annoncions au début de notre étude : là où il y a eu des modifications essentielles apportées au système de taxation antérieurement en vigueur, elles se sont faites dans le sens d'une aggravation des impôts directs ; elles ont été presque toujours accompagnées de mesures qui exemptaient les très petites fortunes et les très petits revenus, et qui diminuaient, dans une forte proportion, la charge des fortunes ou des revenus médiocres. Rien n'est plus frappant à cet égard que de voir en Angleterre plus des trois quarts de certaines catégories de
contribuables affranchis de Vincome tax ; la dégression instituée en Prusse pour Fimpôt sur le revenu, la progression organisée dans la plupart des cantons suisses pour l'impôt sur le capital et sur le revenu, celle qui est proposée actuellement en France, témoignent du même désir du législateur d'alléger le fardeau des impôts pour le plus grand nombre des citoyens ; nous n'avons pas dissimulé le danger que nous voyons à rendre ainsi la masse des électeurs indifférente à l'excès des dépenses. De ces divers systèmes, c'est le premier, c'est-à-dire le système prussien, qui offre le moins d'inconvénient et qui mérite le mieux le nom de dégressif : car le taux de quatre pour cent n'est jamais dépassé ; tous les revenus sont frappés à partir de 900 marks ; celui de 10.000 marks acquitte déjà un impôt de trois pour cent, inférieur seulement d'un pour cent au taux maximum. Une tendance caractéristique de la législation moderne est l'établissement de droits de succession élevés, ou l'aggravation de ceux qui exilaient déjà. Le pas le plus hardi a été fait à cet égard par les Anglais. SirWilliamHarcourt,enl894, a non seulement fait voter par le Parlement des droits sur des successions qui étaient jusque-là à peu près exemptes, mais il a institué une échelle de tarifs qui augmentent à la fois à mesure que les liens de parenté sont plus éloignés, et selon l'importance de l'héritage. Uestate duty^ c'est-à-dire le droit qui varie selon le chiffre de la fortune, s'élève de 1 0/0 (fortune de 100 à 500 livres) jusqu'à 8 0/0 pour les fortunes supérieures à 1 million de livres sterling. On connaît la théorie audacieuse du droit primordial de l'État sur les biens individuels que le chancelier de l'Échiquiern'apas craint d'émettre à Westminster, lors de la célèbre discussion de son projet. Des droits successoraux ont été institués en 1898 en Amérique au profit du trésor fédéral, d'après une échelle analogue à celle de l'Angleterre, avec une double progression, en raison directe de la
somme transmise et inverse du degré de parenté. En Suisse, les mêmes droits ont augmenté dans une proportion considérable, bien que beaucoup de cantons maintiennent encore l'exemption des successions en ligne directe, exemption en faveur de laquelle militent bien des arguments. Le projet de loi actuellement soumis au Parlement français propose d'introduire un tarif plus élevé que celui qui est en vigueur.
La répugnance de certains pays est grande à frapper de lourdes taxes les objets de première nécessité ; l'Angleterre a, sous ce rapport, une politique très nette : non seulement elle évite de frapper le pain, le sucre, la viande, les matières premières, mais elle ne taxe que légèrement la bière, le thé, le café et même le tabac. Elle réserve toutes ses rigueurs pour l'alcool. La plupait des autres grands pays, France, Allemagne, Etats-Unis, Italie, Espagne, ont un régime douanier protecteur, qui alimente le fisc aux dépens de la population : malheureusement les théories protectionnistes sont si répandues chez les peuples que beaucoup d'entre eux ne se rendent pas compte de ce qu'elles leur coûtent. A côté et souvent en conséquence de ce régime protecteur, nous voyons s'établir des législations spéciales à certains produits, comme le sucre ou l'alcool, qui en Allemagne, par exemple, supprimentles conditions ordinaires de la libre production et font intervenir l'Etat dans l'industrie et l'agriculture en limitant par voie législative l'activité de l'une et de l'autre. En France, notre législation sucrièrefait éclater à nos yeux les périls du protectionnisme : nous sommes en face d'un excès de production que nous sommes obligés de vendre au dehors, à un prix bien inférieur à celui que nous faisons payer à nos propres concitoyens ; mais si bizarre est l'organisation économique du monde que les Anglais, qui profitent de cet état illogique et obtiennent ainsi une denrée à un cours presque inférieur au prix de revient, commencent à se plaindre à leur tour, à cause des réclama-
tions de certaines de leurs colonies. Des Conférences internationales ont déjà été réunies à bien des reprises, tout récemment encore à Bruxelles en 1898, pour chercher à concilier les intérêts et les désirs des diverses nations productrices et consommatrices : voilà un point sur lequel les peuples ne peuvent pas légiférer sans se préoccuper de ce qui se passe hors de chez eux. Il est probable que l'organisation des futurs Etats-Unis d'Europe, que mon éminent ami et collègue Anatole Leroy-Beaulieu développait hier si éloquemment devant vous, commencera par une union économique, une entente financière et commerciale, dont le premier effet serait de régler des questions comme celle du sucre.
La loi que nous avons énoncée, celle des accroissements d'impôts directs, ne paraît pas s'être pleinement vérifiée en France, lors de la période qui suivit 1870, Mais il faut se souvenir, pour bien juger les phénomènes qui se produisirent alors, de l'énormité de la charge à laquelle nos budgets durent soudainement faire face : quand on crée un milliard de taxes nouvelles, on ne peut les faire porter sur un seul ordre d'impôts, et on agit une fois de plus comme M. Gladstone : on courtise tout ensemble la brune et la blonde, l'impôt direct et l'impôt indirect ; d'ailleurs les droits d'enregistrement et de timbre et la taxe sur le revenu des valeurs mobilières, établis à ce moment, ont presque doublé le chiffre des impôts antérieurs sur la propriété. L'exemple de TAUemagne, qu'on pourrait nous opposer, n'est pas non plus déterminant : elle est une confédération qui alimente ses dépenses au moyen des taxes de consommation et des droits d'enregistrement. Il faut considérer les législations des Etats particuliers, dont la réunion forme l'Empire, et qui, pour la plupart, se sont procuré par l'impôt direct le complément de ressources que l'exploitation des services publics ne leur fournissait pas : la Prusse nous donne l'exemple remarquable d'un Etat moderne dont les finances reposent essentiellement sur le produit de ses
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chemins de fer et de son domaine, et qui ne demande à l'impôt direct qu'un quinzième de ses recettes brutes : elle a eu d'autant plus de facilité à remanier sa législation de Timpôt sur le revenu et à établir un tarif progressif jusqu'à un certain niveau, que ses habitants étaient moins gênés par d'autres taxes.
Quant à l'Allemagne, l'évolution de sa législation fiscale, au cours des trente années qui ont suivi la création du nouvel Empire, est aisée à résumer. Ne vivant que d'impôts indirects et particulièrement de taxes de consommation, elle a du maintenir celles qui avaient été instituées à l'origine; elle a renforcé les tarifs de douanes à l'époque où, sous l'influence de M. de Bismarck, le régime protectionniste a remplacé le système libéral qui était en vigueur, et s'est relâchée quelque peu de sa rigueur dans les dernières années du siècle, lorsque le chancelier de Caprivi revint à la politique des traités de commerce. Il est peu probable que la prochaine évolution accentue cette tendance. Quant aux droits d'accise qui frappent certains produits fabriqués ou manufacturés dans le pays, tabac, sucre, sel, alcool, bière, le gouvernement impérial a cherché à plusieurs reprises à les augmenter, à les étendre à d'autres objets, comme le vin, ou même à instituer des monopoles pour certains d'entre eux : mais il s'est heurté à une résistance énergique des contribuables et de leurs représentants, qui ont fait preuve sous ce rapport d'un grand esprit d'indépendance.
La Suisse nous ojffre un spectacle à peu près analogue à celui de l'Allemagne : elle aussi est une confédération, dont l'existence financière, sinon politique, n'est pas beaucoup plus ancienne, puisqu'elle remonte à 1849 ; elle aussi vit d'impôts indirects, de droits de douane, qui, avec les revenus postaux, constituent les 97 centièmes de ses recettes brutes ; mais, cliez elle, les Etats particuliers, c'est-à-dire les cantons et les communes, ont pour ressource principale les impôts
directs, parmi lesquels les taxes sur le capital et sur le revenu jouent un rôle essentiel. La grande confédération américaine des Etats-Unis n'est pas sous ce rapport différente delà petite Helvétie : les douanes et l'accise lui fournissent les milliards dont elle a besoin; ce n'est que depuis la guerre cubaine que certains droits de timbre et d'enregistrement, ainsi qu'une taxe sur les successions, lui donnent quelques ressources supplémentaires, qui représentent à peu près le treizième du budget fédéral.
En dépit de ces exceptions apparentes et toutes de surface, la loi générale qui préside à l'évolution contemporaine des législations fiscales est bien celle que nous avons posée : augmentation des charges de la propriété, introduction de systèmes d'impôt direct progressifs ou tout au moins dégressifs. Ces idées s'appliquent aisément chez des nations qui sont dans une période d'expansion aussi marquée que la Grande-Bretagne et la Prusse ; elles ne peuvent se frayer encore une voie chez des peuples moins avancés comme l'Italie; elles rencontrent des difficultés sérieuses en France, 011 le poids des impôts est tel, que chaque tentative de remaniement nous fait souffrir, en nous rappelant de combien de charges nous sommes accablés. Nous souhaitons aux nations, qui sont à peu près partout maîtresses de leurs destinées, de ne point se laisser égarer en ne considérant qu'un seul côté du problème et de se souvenir que, aussi longtemps que l'effort individuel et le succès de chaque citoyen sont encore le moyen le plus sûr d'assurer la force et le bonheur de la communauté, il faut se garder d'un système d'imposition qui aurait pour effet d'enlever aux hommes le désir de travailler en prélevant une part excessive des biens qu'ils ont acquis ou sont en voie d'acquérir.
DE LA
SÉANCE DU 6 JUIN
Présidence de : M. Alfred de FO VILLE
Membre de l'Institut
Conseiller maître à la Cour des Comptes
Professeur à l'Ecole libre des Sciences politiques.
Rapporteur général : M. Raphael-Georges LÉVY Professeur à l'École libre des Sciences politiques.
Rapporteurs particuliers :
MM. Charles PICOT, Edouard CAILLEUX Secrétaire général : M. François MOREL
M. Alfred de FOVILLE, président, rappelle que les honneurs de la séance sont réservés à la science financière. L'Ecole des sciences politiques ne saurait oublier qu'elle a été le berceau de la science financière ou, tout au moins, de l'enseignement financier. Il n'existait en France aucune chaire de finances avant celle que Paul Leroy-Beaulieu a jadis inaugurée avec tant d'éclat, que Léon Say a illustrée et qu'occupe maintenant avec une si légitime autorité M. René Stourm, assisté par des maîtres de conférence de premier ordre. Mais il en a été de ce berceau comme de ceux dont parlent les contes bleus. Les bonnes fées n'ont pas été seules à s'y donner rendez-vous. Il en est une, assez laide, qui, n'ayant pas été invitée au baptême, a, pour se venger, jeté un sort à l'enfant qui venait de naître. Ainsi s'explique, sans
doute, la contradiction qui fait que, plus on enseigne la science financière et moins elle réussit à faire accepter ses principes essentiels. Il a été fait depuis un quart de siècle quelques bonnes lois ; mais il en a été fait beaucoup de mauvaises, et il s'en prépare d'autres. Il faut donc continuer la lutte et ne pas se lasser de combattre le bon combat. Ce Congrès en fournit l'occasion, et l'on peut, pour cela, compter sur M. Raphaël-Georges Lévy, car la science financière n'a pas aujourd'hui de plus vaillant champion.
M. LE PRÉSIDENT donne la parole à M. Raphaël-Georges Lévy.
M. le Rapporteur général développe les conclusions de son rapport : ce rapport se trouve avant le compte rendu de cette séance ; aussi n'en reprendons-nous pas l'analyse. Il suffira de résumer ici la discussion générale qui a suivi son lumineux exposé.
M. DE FOVILLE remercie M. Raphaël-Georges Lévy ; il devrait même le remercier quatre fois pour une, puisqu'il s'est acquitté non seulement de sa propre mission, mais aussi de la tâche incombant aux quelques rapporteurs spéciaux dont le Congrès regrette l'absence.
M. STOURM s'associe à l'éloge que vient de faire M. le Président du très bel et très complet exposé de M. Raphaël- Georges Lévy; cet exposé ouvre toutes les idées, toutes les discussions, et ce serait faire injure à M. Raphaël-Georges Lévy que de se borner à lui décerner d'unanimes éloges. M. Raphaël-Georges Lévy a dit ne pas apercevoir clairement l'idée dominante, directrice, significative du système français. Cette idée existe néanmoins, et l'on peut dire qu'elle s'est poursuivie avec une obstination remarquable, malgré l'exemple de l'étranger, contre lequel il a fallu à de certains moments lutter avec la plus grande énergie. Le
spectacle que nous offrent l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie est très édifiant : avec ardeur et ténacité ces pays se sont engagés et persévèrent dans une voie d'ailleurs très noble, sentimentale et charitable : dégrever beaucoup les petits revenus. L'Angleterre Ta fait à plusieurs reprises, augmentante chaque fois les réductions, les faisant porter non seulement sur ceux qui gagnent leur pain à la sueur de leur front, mais aussi sur ce qu'on a appelé « la misère en habit noir ». En Prusse on retrouve un effort analogue ; la limite d'exemption a été toujours reculée. En Italie l'exemption est moins considérable, mais la fraude fait le reste. Donc à l'étranger la tendance est unanime, et très nette : dégrever les petits revenus et faire porter le poids de l'impôt sur ceux qui possèdent beaucoup et qui sont la minorité. C'est là un système éminemment dangereux dans un pays où n'existe pas un frein social puissant.
Or, la France s'est toujours refusée à accepter un tel système, et elle semble décidée à garder la même attitude au milieu des nombreux projets qui nous enserrent actuellement, s'étayant sur la législation étrangère. Quel est le motif de cette invariable ligne de conduite ? Il faut, pour le saisir, remonter jusqu'à la Révolution, à la fois révolution politique et fiscale, ces deux ordres de questions étant connexes.
Le régime fiscal fut toujours adéquat au régime politique. Si le régime politique actuel était la continuation de l'ancien régime, notre système fiscal aurait presque sûrement pour clef de voûte la taille personnelle, et nous serions ainsi à la tète des tendances nouvelles de la législation fiscale, dépassant de beaucoup l'Angleterre et l'Allemagne . Mais la Révolution voulut mettre fin précisément à ce système, qui distinguait entre les personnes pour asseoir l'impôt ; le pays avait été opprimé par l'arbitraire, il fallait empêcher le retour des abus d'un tel système. En 1789, le pouvoir fut brusquement donné à la masse, qui acquit dès lors le pouvoir d'établir des
taxes; comment usa-t-elle de ce pouvoir ? Dès 1793 une loi, due à Robespierre lui-même, dit que tous les Français auront l'honorable obligation de payer l'impôt. A ce moment donc, on a jugé nécessaire de faire payer l'impôt à tous, parce qu'on mettait le pouvoir entre les mains de tous. Malgré toute idée de charité chrétienne, il faut que tous soient taxés, puisque tous ont le pouvoir, et c'est un principe dans lequel nous avons persévéré, même pendant les temps de grande crise. En 1870, on a tour à tour envisagé toutes les solutions : on a repoussé l'impôt personnel. C'est la même aversion pour l'impôt personnel qui constitue le grand obstacle à Ja suppression des octrois. Il y a donc une sorte de constitution qui nous a tirés au point de vue fiscal des plus grands revers, qui nous a fourni des plus-values qui ont même conduit à des excès de dépenses. Gardons cette magnifique constitution ; il ne faut jamais s'en départir.
M. Raphaël-Georges LÉVY répond que sa pensée est identique à celle de M. Stourm ; il s'est d'ailleurs placé, dès le début de son exposé, sous le patronage d'un récent article de lui. En effet, dans un pays démocratique, il faut que tous participent aux charges publiques. C'est de l'attendrissement mauvais que de vouloir supprimer quelques francs de contributions directes pour décharger les petits contribuables; il faut plus de virilité aux hommes d'Etat. Le véritable effort à faire dans l'intérêt des classes populaires, c'est de chercher à réaliser le déjeuner franc d'impôt, comme en Angleterre .
M. Gabriel ALIX revient à ce qu'a dit M. Stourm de la politique financière de la Révolution. Certes, en 1791, on est unanime à proclamer le principe de l'impôt proportionnel, mais dès la Constituante sont supprimés les impôts indirects, les octrois. Le gros impôt, vu l'influence des physiocrates.
était l'impôt foncier, complété par un impôt personnel mobilier qui était progressif et ménageait les petits contribuables. Pour ce qui est d'ailleurs des préférences personnelles de M. Stourm, M. Alix les partage, et c'est pourquoi il se déclare opposé à la transformation des impôts indirects et impôts directs, car cette transformation conduit fatalement à la personnalité et à la progression.
M. René STOURM conteste que la contribution personnelle mobilière ait revêtu sous la Révolution un caractère progressif. On avait fait cette remarque, très simple et très juste, que le loyer représente dans les classes pauvres une portion du revenu bien plus considérable que dans les classes riches ; aussi, partant du loyer pour déterminer le revenu réel, avaiton appliqué au loyer des coefiicients progressifs plus forts pour les gros loyers que pour les petits. Mais, le revenu réel une fois déterminé par ce moyen, on y appliquait un tarif purement proportionnel.
M. Achille VI ALLATE répond que la tendance de décharger les petits, qui par leur salaire quotidien arrivent tout juste à gagner leur pain, se rencontre dans toutes les démocraties. Il vaudrait mieux leur venir en aide par une réforme de notre politique commerciale qui rendrait la vie plus facile et moins coûteuse. Quanta l'impôt sur le revenu, il ne pourrait jamais être chez nous qu'un impôt de superposition, nécessité par l'accroissement de nos dépenses militaires et sociales qui exigent un budget plus élastique que ne l'est le nôtre.
M. Louis GARLIER émet l'idée qu'on pourrait décharger les petits sans recourir à des dégrèvements d'impôts directs, non seulement en réformant la politique commerciale, mais en diminuant les frais dont presque tous les actes de la vie sont grevés, surtout les frais de justice, et en supprimant les vexations et déplacements inutiles. Ces déplacements
coûtent assez peu au bourgeois, mais pour l'ouvrier ils constituent une perte de temps et de salaire très préjudiciable.
M. Gabriel ALIX appuie ces observations et indique tout l'intérêt qu'il y aurait à simplifier les formalités et diminuer les frais en matière de mariage.
M. Robert SAVARY se demande si, de ce fait que le budget prussien demande presque tous ses revenus à des budgets industriels, il ne résulte pas un danger pour les temps de crise. Il faudra alors établir des impôts, auxquels les populations n'auront pas été habituées, et qu'elles supporteront peut-être plus difficilement que s'il y avait eu simple augmentation d'une taxe qu'elles payaient normalement.
M. Raphael-Georges LÉVY se défend d'avoir jamais dit que les exploitations industrielles par l'Etat fussent désirables; ce qu'il a mis en lumière, c'est la moindre proportion des contributions directes en Prusse. Mais il repousse l'idée qu'il faille habituer les populations à l'impôt, pour qu'elles soient mieux préparées à supporter les épreuves qui leur sont réservées en cas de crise. Heureux les peuples qui n'ont pas d'impôts ou qui n'en ont que de modérés 1 C'est eux qui ont toujours fait face le plus virilement aux grandes épreuves. L'essentiel pour un peuple est de se préoccuper de réduire sa Dette ; l'amortissement, si laborieusement poursuivi en Angleterre depuis plus de cinquante ans, permet à ce pays de supporter jusqu'ici sans trop de peine les dépenses effroyables de la guerre actuelle.
M. Lucien DURAND expose que le malaise actuel provient de ce que nous avons des besoins nouveaux, sans savoir oh trouver des recettes nouvelles. Le remède serait d'augmenter les amendes en justice.
M. ALIX répond par une distinction : il y a des amendes infligées à titre de peine, pour celles-là l'intérêt de justice est prépondérant, l'intérêt fiscal passe au dernier plan ; il y aussi les amendes fiscales, mais pour elles on peut dire que le maximum est dès aujourd'hui atteint.
Avant de clore la séance, M. LE PRÉSIDENT remarque que, malgré les progrès qu'elle a réalisés, la science financière est loin d'avoir convaincu tous ses adversaires. Mais il faut espérer qu'elle finira par elle sortir victorieuse de la lutte, et ce jour-là l'Ecole des sciences politiques pourra ajuste titre revendiquer une bonne part des lauriers de la victoire.
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Premier Rapport particulier
PAR
M. Charles PICOT
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DES TENDANCES NOUVELLES DE LA LEGISLATION FISCALE EN ANGLETERRE DEPUIS CINQUANTE ANS
L'Angleterre est un heureux pays dont les étrangers du continent ont l'habitude d'invoquer l'exemple quand ils veulent critiquer ce qui se passe chez eux. Ecoutez le conservateur : il vante le maintien de l'hérédité de la pairie, le droit d'aînesse créé par les mœurs seules, le respect dont le peuple entoure la couronne et la famille royale. Est-ce un économiste libéral qui parle ? Il se plaît à rendre hommage au dernier pays oii le libre-échange soit encore en honneur, au petit nombre des fonctionnaires qui y entravent la liberté d'action du citoyen.
A entendre ce concert de louanges, on croirait que l'Angleterre a complètement échappé aux conséquences que le déplacement progressif de la puissance politique a eues pour toutes les nations civilisées.
Il suffit d'étudier de près l'histoire des finances anglaises, pendant la dernière moitié du siècle qui finit, pour comprendre à quel point une pareille conclusion serait exagérée.
Cette étude fait l'objet du rapport que je suis chargé de présenter aujourd'hui au Congrès.
Ce rapport, forcément concis, destiné à poser la question plutôt qu'à la résoudre, à préciser les différents points sur lesquels devra porter la discussion dans le Congrès, ne saurait avoir la prétention de refaire l'historique des finances anglaises pendant les cinquante dernières années. Pour saisir
la transformation des idées fiscales en Angleterre durant cette période, il suffira de comparer la nature, l'importance et l'incidence des différents impôts d'Etat en 1849 et en 1899.
La première question qui se pose est de savoir quels chiffres devront être pris pour base de la comparaison à effectuer entre les années extrêmes de la période que nous avons à étudier. En 1849, c'est très simple : la décentralisation est alors à peu près complète ; les autorités locales, ne sentant pas le joug du pouvoir central, ne songent pas à implorer son aide; l'Etat n'a recours à l'impôt que pour ses propres besoins ; tout ce qu'il lui demande vient accroître les ressources de l'Echiquier. Pour cette année 1849, on peut donc prendre les chiffres des comptes sans leur faire subir de correction.
La question n'est pas aussi simple pour i 899.
Pendant les 50 années qui se sont écoulées depuis 1849, et principalement pendant les vingt dernières, le pouvoir central est intervenu auprès des autorités locales pour réglementer d'abord, puis pour leur imposer de nouvelles charges, et, chaque fois, ces autorités ont répliqué en demandant et en obtenant l'abandon d'une partie des impôts d'Etat. Cet abandon leur fut très profitable en permettant des dégrèvements sur les taxes locales.
Par un acte de 1888, M. Goschen leur abandonna à peu près la totalité des droits de licence et la moitié du probate duty\ en 1890, le produit d'une surtaxe de S** sur la bière et de 6** sur les spiritueux, soit pour les trois taxes environ 7 millions de £. Les charges qui leur étaient imposées en échange ne s'élevaient guère qu'à £: 4.000.000. — En 1896, YAgricultural Actàèci&diC^UQldk valeur imposable des biens agricoles serait réduite de moitié, et le déficit qui en résulta pour les taxes locales fut comblé par une allocation prélevée sur les droits de succession ; cette allocation atteignit, la première année (1897-98) £ : 1 .667.000.
Toutes les taxes ainsi abandonnées aux autorités locales continuent à être perçues par les Administrations d'Etat, mais il serait évidemment incorrect de les comprendre dans le tableau des impôts d'Etat que nous voulons comparer à ceux de 1849. Elles ont servi, pour la plus grande partie, à dégrever les taxes locales qui, comme elles, sont des impôts directs, et ce serait commettre une erreur que de les considérer comme des accroissements d'impôts d'Etat (1). Nous ne retiendrons donc que la part des impôts versée à l'Echiquier et destinée à couvrir les dépenses publiques.
Le tableau ci-dessous offre la comparaison des ressources fournies au budget par les impôts en 1849 et en 1899.
Dans la première partie du tableau sont compris les impôts qui frappent les objets de consommation, impôts habituellement désignés en France sous le nom de contributions indirectes. On connaît tous les anathèmes dont ils sont chargés: impôts de capitation, progressifs à rebours, frappant non la richesse, mais les besoins, etc., etc. Ce n'est pas ici le lieu de discuter ces critiques, mais il est bon de les rappeler, afin de faire comprendre pourquoi il est préféférable de mettre dans une catégorie à part les droits de timbre qui correspondent à nos droits d'actes et de mutation et ne sauraient subir les mêmes reproches. D'autre part, les droits de timbre ne peuvent être confondus avec la troisième catégorie, car leur incidence est assez mal définie, et dans bien des cas il est difficile de prétendre qu'ils frappent un capital ou un revenu. Enfin viennent les impôts atteignant directement le capital ou le revenu, parmi lesquels on a rangé les licences qui ont, en partie, le rôle de nos patentes.
(1) Les conclusions auxquelles aboutit cette étude seraient encore renforcées si l'on croyait devoir ajouter aux impôts versés à l'Echiquier la part abandonnée aux autorités locales, mais nous persistons à penser que ce serait excessif.
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A ne considérer que les totaux des différentes parties, on est tout d'abord frappé de l'augmentation de la part des impôts de la troisième catégorie par rapport à ceux de la première ; tandis qu'en 1849 ce rapport était de 36 0/0, en 1899 il atteint 64 0/0.
Les impôts sur la fortune acquise ont donc subi un accroissement beaucoup plus rapide que les impôts sur les consommations. Est ce l'intervention du législateur, ou bien est-ce le développement normal des richesses et des consommations qui ont produit ce résultat ? C'est ce qu'il importe de rechercher en étudiant en détail chacune des deux catégories d'impôt.
IMPOTS DE CONSOMMATION
Pour la première catégorie, l'action du législateur est évidente, certains produits taxés en 1849 ne l'étant plus aujourd'hui. Le sucre et le blé ont été totalement dégrevés. Remarquons immédiatement qu'il s'agit de deux objets de première nécessité, le sucre étant en Angleterre le complément indispensable de la boisson nationale.
Pour apprécier l'intervention du législateur en ce qui concerne les autres matières, il faut se reporter au tableau ci-après qui indique les quantités imposées à l'intérieur du royaume aux deux époques considérées.
AUGMENTATION
30.022.000 Lbs 28.223.000 Galls 34.399.000 Lbs 6.252.000 Galls 27.553.000 Lbs 16.554.000 barr.
231.328.000 Lbs 40.960.000 Galls 243.724 Cwts 15.780.000 Galls 69.834.000 Lbs 35.810 000 barr.
150 Oyo
L'augmentation de 362 0/0 dans la consommation du thé, rapprochée de la diminution dans le produit de l'impôt montre que le législateur a diminué les droits pendant cette période de 84 0/0 ; pour le vin la diminution des droits a été de 66/00, tandis que les droits sur le tabac et la bière ont à peine varié, l'atigmentation du produit de l'impôt résultant presque uniquement de l'augmentation de la consommation .
Le seul droit augmenté d'une façon importante est l'impôt sur les spiritueux qui a été majoré de 77 0/0.
Ainsi la politique fiscale suivie depuis cinquante ans en ce qui concerne ces impôts a un caractère nettement déterminé. Les objets de première nécessité sont dégrevés ou totalement, ou dans une proportion considérable ; et les objets de consommation courante et générale conservent leurs taxes anciennes très modérées ; enfin, le seul objet surtaxé est un objet de luxe et un objet nuisible, l'alcool. On peut donc dire que les classes tout à fait pauvres, qui consomment des boissons fermentées autres que le vin et la bière, ne paient pas d'impôt et que les familles ouvrières qui consomment du thé paient un impôt insignifiant, représentant 2 fr. 30 par tête, en moyenne.
Non seulement les objets de première nécessité ont été détaxés, mais ces détaxes sont loin d'avoir été compensées par les surtaxes. La charge par tête d'habitant des impôts de consommation a diminué d'une façon absolue depuis cinquante ans (31 fr. 11 au lieu de 33 fr.), et si l'on tient compte de la diminution de la valeur de l'argent et de la hausse des salaires, il faut reconnaître que la diminution réelle est beaucoup plus grande que la diminution apparente.
Cette tendance de la politique fiscale anglaise à réduire les impôts de consommation ne s'est pas manifestée d'une façon uniforme depuis 1849. Sans doute la campagne menée par Cobden pour le rappel des droits sur le blé a dû jeter dans l'opinion des semences qui ont levé vingt-cinq ans plus tard, mais jusqu'en 1870, les impôts indirects continuèrent à être sinon, comme en France, « la bête de somme » du budget, du moins la principale ressource des chanceliers de l'Echiquier. En 1855, lorsque la guerre de Grimée rendit nécessaire une augmentation d'impôt de£ : 125 millions, 75 millions furent demandés aux impôts de consommation et
seuls ils furent conservés après la guerre, tandis que Vincome tax était ramené à son taux antérieur.
A partir de 1861,1a théorie de l'égalité des impôts indirects et des impôts directs sur la richesse acquise se fait jour. Elle est appliquée aux dégrèvements de 1863, 1864, 1873 et 1874. Mais à partir de 187S, l'influence de la réforme électorale de 1867 se fait sentir ; l'entrée des classes ouvrières dans la vie politique détermine un courant nouveau, les impôts de consommation attirent surtout l'attention quand il s'agit de dégrèvements, tandis quel'mcome tax est appelé à supporter la presque totalité des augmentations d'impôts. En 1888, 1890, 1898, seuls les impôts de consommation sont dégrevés. En 1876, 1886, 1889, 1893 et 1894, seuls les impôts directs sont augmentés, et dans des proportions importantes.
La politique dont nous avons déjà saisi les tendances en examinant les impôts et la première catégorie va se préciser d'une façon singulière par l'étude des impôts sur le capital et le revenu classés dans la troisième catégorie de notre tableau.
IMPOTS SUR LE CAPITAL ET LE REVENU
L'action du législateur se fait ici sentir d'une façon beaucoup plus grande que lorsqu'il s'agit des impôts de consommation. Non seulement le législateur règle létaux de l'impôt, mais il en détermine l'assiette. La matière imposable n'est plus un objet mobile que le fisc saisit au passage entre les mains d'un intermédiaire à un moment oii il n'appartient pour ainsi dire à personne; la liquidation de l'impôt ne dépend plus de la solution d'une simple question quantitative sur laquelle il ne saurait y avoir de discussion. L'impôt direct (1) doit être réclamé le plus souvent à celai qui, selon toute apparence, en supportera finalement le poids. Cela lui donne un caractère personnel dont il est difficile de le débarrasser complètement. Déplus, la fortune est un plus grand instrument de différenciation entre les hommes que les aliments dont ils se nourrissent. Pour toutes ces raisons, le législateur est ici beaucoup plus maître d'agir sur la répartition de l'impôt entre les différentes classes sociales. Nous allons voir comment en Angleterre il s'est servi de ee pouvoir.
L'augmentation du produit des impôts de consommation depuis cinquante ans a été de 37 0/0, celle des impôts sur la richesse a été beaucoup plus rapide et atteint 140 0/0. Gomme nous l'avons fait pour les impôts de la première catégorie, nous allons examiner quelle est, dans cette augmentation, la part due au développement naturel de la richesse et la part due à l'intervention du législateur.
Malheureusement les statistiques ne donnent pas pour
(1) Afln de simplifler le discours nous emploierons désormais ce terme — quel qu'impropre qu'il soit — pour désigner les impôts sur le capital ou sur le revenu.
1899 le montant des richesses qui auraient été frappées par l'impôt sous la législation en vigueur en 4849; elles se bornent à enregistrer année par année les sommes imposées ; de plus, pour les impôts sur les successions nous ne connaissons le montant des capitaux frappés que depuis 1870. Malgré l'imperfection de ces renseignements, on pourra se rendre compte de l'augmentation des charges pesant sur la richesse acquise depuis cinquante ans.
VALEURS IMPOSÉES
/. — Droits de succession.
1870 Legacy et Succession duty 1899 Estate duty Augmentation 124.905.637 £ 248.196.000 £ 98 ^o
IL — Income tax.
Royaume-Uni Irlande Gfande-Bretagne
Tandis que le produit des droits de succession (voir tableau I) a augmenté de 143 0/0 depuis 1870, le montant des capitaux imposés ne s'est accru que de 98 0/0. Pour Vincome taxld, disproportion est encore plus grande, les valeurs imposées croissant de 117 0/0 seulement, pendant que le produit de l'impôt augmente de 222 0/0.
Le poids de l'impôt pour les capitaux atteints a augmenté ; mais c'est surtout dans la façon dont ce§ capitaux sont choisis, c'est par la répartition des charges entre eux que se caractérise la nouvelle politique fiscale.
DROITS DE SUCCESSION
Jusqu'en 1894, la propriété foncière était très privilégiée quant aux droits de succession. Exempte du probate et du legacy duty^ elle n'était imposée au succession duty que sur un capital viager calculé d'après l'âge de l'héritier.
Ces faveurs étaient dues à l'influence prépondérante de propriétaires fonciers dans les parlements jusqu'en 1867 ; l'adjonction au corps électoral de classes non possédantes devait affaiblir cette influence et aboutir à l'égalité devant l'impôt des fortunes mobilières et immobilières. Mais Faction des nouveaux venus ne s'arrêta pas là ; le rétablissement de l'égalité entre les deux natures de biens fut plutôt un prétexte ; le but poursuivi était la création d'un impôt progressif allant de 1 à 8 0/0 en ligne directe et admettant de plus l'exemption totale des successions de moins de 2.S00 fr. et une détaxe de SO 0/0 pour les successions de moins de 12.500 fr. (1).
Les conséquences de la réforme au point de vue de l'incidence de l'impôt furent considérables. En 1893-94, dernière année de l'ancien régime des droits proportionnels, les biens transmis par héritage supportaient un impôt moyen de 4.77 0/0 ; en 1898-99 l'impôt moyen n'est plus que de 4.62 0/0 ; mais tandis qu'avant 1894 tous les héritages étaient imposés au même taux, en 1899, les héritages se divisent comme suit :
MONTANT
de l'impôt
(1) Le legacy et le succession duty qui s'ajoutent à l'impôt progressif ci-dessus et qui s'élèvent jusqu'à 10.50 </o, ne sont perçus qu'en ligne collatérale, c'est-à-dire sur 27 <}i des successions seuleraent.j
Ainsi, sans compter les héritages exempts d'impôt comme inférieurs à 2.500 fr., la réforme de sir William Harcourt a eu pour effet de dégrever 56.352 contribuables sur 57.256. — 99 0/0 des contribuables sont détaxés au détriment du dernier centième.
Un pareil résultat est bien fait pour étonner des Français ; mais, ce qui nous surprend plus encore, c'est qu'un ministère conservateur arrivant aux affaires deux ans après la réforme, à un moment où l'émotion causée par l'application du nouvel impôt était à son apogée, n'ait pas fait la moindre tentative pour l'abroger ou pour le modifier.
IRLANDE
GRANDE-BRE- TAGNE
Ce tableau présente deux faits saillants : la disparition à peu près complète de la cédule B, l'accroissement considérable des valeurs imposées dans la cédule D, comprenant les profits commerciaux et industriels.
Ce double résultat tient aux modifications profondes qu'a subies Vincome tax depuis 1849 ; sans doute il est resté en principe un impôt proportionnel, mais l'extension constante des exemptions accordées aux petits revenus n'a cessé de transformer son caractère.
PORTION EXEMPTE SUR LES REVENUS DONT LE MONTANT EST COMPRIS ENTRE
■«tH
o o an
taux réduit
L'impôt proportionnel, qui est aujourd'hui (1900-1901) de 5 0/0, est un impôt réel, car il frappe les revenus à leur source et atteint le véritable titulaire du revenu par l'intermédiaire de ses débiteurs successifs qui retiennent l'impôt sur le montant de leur dette. Mais au furet à mesure que les exemptions s'étendent, il perd ce caractère et devient un véritable impôt personnel. Pour obtenir l'exemption, il faut déclarer la totalité de son revenu et le soumettre au contrôle des agents du fisc. La majorité des contribuables sont dans ce cas, comme on le verra plus loin.
Les dernières statistiques, qui s'arrêtent au 31 mars 1899, ne comprennent pas encore les résultats du nouveau régime ; tous les raisonnements que nous ferons sur les chiffres qu'ils
nous donnent seront donc bien au-dessous de la réalité actuelle.
Le tableau VI nous montre l'exemption à peu près totale des contribuables d'une cédule, la cédule B, qui comprend les fermiers. Pour les autres cédules il faudra pousser plus loin les recherches pour constater l'effet des exemptions.
Le tableau ci-après indique par cédule le nombre des personnes et des propriétés bénéficiant d'exemptions et le montant des valeurs exemptes.
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Ainsi, dans les 3 cédules qui comprennent le plus grand nombre d'élecleurs, la grande majorité des contribuables bénéficie d'exemptions totales ou partielles, et cette proportion sera encore accrue d'une façon considérable par l'effet
(1) L'importance de ces exemptions par rapport au nombre des propriétés exemptes pourrait surprendre si l'on ne savait que ces exemptions ne portent pas seulement sur les 1,707.063 propriétés de la catégorie 3, mais comprennent des déductions de revenus accordées par des lois spéciales à toutes les propriétés.
de la réforme de 1899 étendant les exemptions partielles jusqu'aux revenus de 17.500francs.
Pour nombre d'étrangers, l'Angleterre passe encore pour un pays gouverné par l'aristocratie, et cependant l'histoire de \income tax et les variations de l'opinion au sujet de cet impôt depuis cinquante ans montrent bien que la véritable influence n'y appartient pas aux classes les plus fortunées. En 1842, l'apparition de Xincome tax coïncide avec un dégrèvement de droits d'importation portant principalement sur les matières premières. — Pendant la première année, il ne cesse de soulever les j-laintes les plus vives, les chanceliers de l'Echiquier en promettent tous la suppression. En 18S3 et 1874, malgré le taux fort peu élevé de l'impôt, M. Gladstone établit tout un programme ayant pour objet de le supprimer. Mais depuis 1874, quoique Xincome tax soit un des rares impôts soumis à un vote annuel, personne n'en a proposé la suppression, et il ne cesse, au contraire, d'être augmenté, passant de 2"^ à 12^ par livre, sans que ces élévations de taux produisent la moindre émotion. Rien ne montre mieux que l'influence politique appartient depuis trente ans à ceux qui ne paient pas l'impôt direct.
Tel est bien le caractère dominant de l'évolution fiscale qui s'est produite en Angleterre dans la dernière moitié du siècle : dégrèvement des classes ouvrières ; surcharges imposées presque exclusivement aux classes aisées. Qu'il s'agisse d'impôts indirects ou d'impôts directs, le mouvement est le même, quoiqu'il soit naturellement beaucoup plus marqué pour les seconds. Cela n'a que peu d'inconvénients dans un pays où les partis sont fortement constitués, où les classes les plus imposées se mêlent activement à la vie publique, et fournissent la grande majorité des représentants des deux partis dans la Chambre des communes. Il n'en serait peut-être pas de même dans d'autres pays où les classes riches se désintéressent de la chose publique. Certes un jour
viendrait où, atteintes dans leurs intérêts, elles se décideraient à secouer leur torpeur, mais après avoir perdu l'habitude de l'action, sauraient- elles jouer le rôle politique pour lequel elles sont faites ? Ne chercheraient-elles pas plutôt un refuge dans une réaction qui ne saurait être que temporaire et rouvrirait pour leur pays l'ère des révolutions ?
Il est à souhaiter que l'étude de ce qui se passe en Angleterre nous serve de leçon, que nous comprenions les conséquences de l'évolution fiscale qui s'y produit plus rapidement qu'ailleurs, mais ne saurait laisser aucun pays complètement indemne. Certes la France, avec la grande diffusion de la fichesse qui constitue son principal caractère économique (460.000 successions imposées par an en France contre 57.000 en Angleterre), opposera à ce mouvement une résistance plus grande que l'Angleterre, mais elle n'y échappera pas. Il serait sage de la part des classes que le mouvement atteindra de se préparer à prendre dans la conduite des affaires du pays une part proportionnée à celle qui leur incombera, un jour, dans la répartition des charges publiques.
Lille, 22 mai 1900.
Charles PICOT.
DE LA
L'IMPOT SUR LA RICHESSE MOBILIERE EN ITALIE
« Du sommet de l'utopie où régnait l'impôt unique sur le capital, la capitation universelle, la dîme en nature, le pressurage du luxe, et les combinaisons du socialisme intégral, nous retombons maintenant, avec l'impôt sur le revenu, dans l'ornière fiscale la plus fréquente. Car tout le monde est partisan de l'impôt sur le revenu, même les adeptes de l'impôt sur le capital. Nul ne conteste que la véritable base de l'impôt ne soit, en définitive, le revenu... Cependant, si l'on quitte le domaine des principes abstraits pour entrer dans celui des procédés d'exécution, cet accord apparent s'évanouit immédiatement. Tout le monde disait : il faut imposer le revenu. A cette question plus précise : comment faut-il imposer le revenu ? chacun maintenant répond d'une manière différente. L'expérience des principaux pays devient contradictoire, et les combinaisons des faiseurs de projets dissemblables (1). » L'impôt sur le revenu a fait naître des espérances et des erreurs, des sophismes et des préjugés. Et, à l'heure où des esprit distingués le préconisent, parfois avec enthousiasme, il est bon et nécessaire d'examiner avec sang-froid et impartialité ce qui est fait à ce sujet dans les pays étrangers. Il faut s'efforcer de découvrir si l'étude consciencieuse de la réalité des faits nous permet d'a-
(1) René Stourm, Systèmes généraux d'impôts, p. 122-123.
jouter foi aux promesses de certains théoriciens qui voient une panacée dans certaines formes d'impôt sur le revenu.
Or, parmi les pays proches du nôtre, il en est un dont l'esprit, les habitudes financières, l'organisation administrative et législative offrent avec ceux de la France des ressemblances nombreuses.
Ce pays, c'est l'Italie, dont on a pu dire, sans grande exagération, que, si tout ce qui regarde le produit de l'impôt dans ce royaume n'a guère pour nous qu'une simple valeur de comparaison, en revanche, tout ce qui concerne l'organisation et l'aménagement de l'impôt, a presque l'intérêt d'un essai fait chez nous.
Nos voisins se sont efforcés de résoudre la question de l'impôt sur le revenu de la richesse mobilière, avec cette souplesse d'intelligence, cette ingéniosité et cette finesse remarquables, avec cette fertilité de combinaisons bien connues de tous.
Etudier la législation sur ce point et le mécanisme de cet impôt, rechercher si les résultats ont été tels qu'on les attendait, faire connaître les mécomptes et les déceptions des Italiens en cette matière, c'est ce que nous voudrions faire aussi brièvement que possible.
« En 1859, à la veille des premiers actes de la révolution qui allait reconstituer, après tant de siècles de rupture, l'unité et la nationalité de l'Italie, la situation de l'Italie était celle ci : bon Etat financier, le Piémont excepté ; mauvaise condition économique, le Piémont excepté. Le crédit des divers gouvernements de l'Italie était excellent. Qui ne se rappelle la bonne renommée des fameux ducats de rente de Naples?Ils se négociaient comme valeur de premier ordre. .. Les ressources des Etats agricoles sont toujours limitées. Aussi, sauf le Piémont .. les gouvernements s'attachaient à équilibrer leurs budgets par des dépenses modérées (1). »
(1) Fournier de Flaix, Journal des économistes, mars 1884, p. 364.
Mais de 1859 à 1871 les événements les plus graves bouleversèrent entièrement la péninsule. Le royaume du Piémont put d'abord, avec l'aide de la France, délivrer la Lombardie et la Vénétie frémissantes sous le joug autrichien. Puis, vinrent les annexions successives du duché de Modène, du duché de Parme, du grand-duché de Toscane, du royaume des Deux-Siciles, qu'effectuait, au profit de la maison de Savoie, une politique sans scrupules. Enfin, profitant de nos désastres, Victor-Emmanuel II s'empressa d'achever la spoliation des Etats pontificaux. La situation économique de l'Italie se ressentit de tels changements. Nombre de capitaux disparurent durant ces révolutions, nombre de capitaux furent employés pour faire disparaître les traces de tous ces soulèvements. Les habitants des anciennes principautés apprirent alors, à leurs dépens, que dorénavant la quote-part qu'ils devraient fournir au budget serait très onéreuse. Ils purent, dans la suite, méditer à loisir le proverbe que toute grandeur se paie, surtout la grandeur militaire.
Les souverains italiens voulaient faire de leur pays une grande puissance, ils désirèrent lui donner une forte armée et une marine imposante, et, parla création de voles de communication, ils s'efforcèrent de donner au commerce et à l'industrie un développement jusqu'alors inconnu. Mais pouiréaliser ce programme, il fallait se procurer beaucoup d'argent. Les habitants durent subir les poursuites actives et impitoyables de la fiscalité piémontaise, qui réclamait le montant d'impôts dont le fardeau s'accroissait chaque jour, avec la douleur et la colère de voir qu'en hn de compte tous les sacrifices consentis n'ont pas atteint le but. Bien plus, ils sont forcés de constater à l'heure actuelle les dangers que fait courir au pays une situation financière des plus fâcheuses.
Pour se procurer une partie des ressources dont il avait besoin, le législateur a créé l'impôt sur le revenu de la ri-
chesse mobilière. Avait-il en le créant une idée philanthropique? Considérant la situation des plus pauvres, voulait-il les dégrever en chargeant les plus fortunés? Nullement. 11 s'était tout simplement rendu compte de ce fait que la propriété foncière et la propriété bâtie ne pouvaient rendre davantage au fisc, et qu'il fallait tourner ses vues autre part, pour obtenir l'argent qui lui manquait. Le supplément des ressources qu'il cherchait, il le demanda à tous les revenus provenant des capitaux mobiliers ou fournis par l'activité personnelle.
Le passé, d'ailleurs, lui donnait, pour arriver à ses fins des indications qu'il mit à profit. Sous le gouvernement des princes dépossédés, les Italiens connaissaient et acquittaient des taxes fort semblables au nouvel impôt qu'on voulait leur substituer. Ainsi les Sardes payaient la contribution personnelle et mobilière et celle des patentes ; les Toscans, la taxe de famille ; les Lombards, l'impôt sur le revenu et la taxe sur les arts et le commerce ; les sujets du duc de Parme, la taxe personnelle et les droits des patentes; ceux du duc de Modène, des taxes sur le capital et l'impôt personnel ; les Napolitains, la taxe sur les traitements et pensions, etc.
Déjà, en 1859, Vincome tax avait attiré l'attention du comte de Cavour, et, sur son ordre, pour lui procurer tous les renseignements nécessaires, Emilio Brogliolui avait écrit d'Angleterre des lettres concernant cet impôt. Frappé par la mort en 1861, Cavour ne put donner suite à son projet qui fut repris plus tard par les ministres Sella et Depretis. Ils firent voter, Tun, une loi en 1864, et, l'autre, une loi en 1877, organisant l'impôt sur le revenu de la richesse mobilière tel qu'il existe aujourd'hui, sauf quelques modifications dont nous parlerons plus loin.
En promulguant la loi du 14 juillet 1864, le législateur avait fait un essai qu'il fallut améliorer au plus vite. Certains articles avaient en effet un caractère provisoire, d'autres
étaient sans objet, quelques-uns heurtaient trop fortement les habitudes ou choquaient trop ouvertement le caractère des contribuables. Du 1 1 mai 1863 au 24 août 1 877, les Chambres et le gouvernement montrèrent le zèle le plus grand et la ténacité la plus infatigable pour mener à bien le travail de remaniement jugé nécessaire. En 1864,1e contingent avait été fixé à 30 millions. En 1865, on le fixe à 66 millions, on refond le tableau des revenus, on modifie les contingents provinciaux et communaux. En 1866, un décret du 28 juin transforme en impôt de quotité l'impôt sur le revenu, jusqu'alors impôt de répartition, et adopte un taux de 8 0/0. La procédure et le service de l'assiette sont modifiés en 1866 et en 1867. Un décret de 1869 ordonne la tenue d'un livre des revenus, analogue à celui du cadastre, et sur lequel on devait relever toutes les variations de la fortune mobilière. L'exercice finissait auparavant le l" janvier; une loi de 1870 en fixa le terme au 1" juillet. Mais les dépenses augmentent toujours, et l'on veut accroître le rendement de l'impôt. Malheureusement, les agents du lise, malgré leur habileté, trouvent dans le contribuable un adversaire redoutable, aussi fin, aussi déterminé qu'eux, et qui leur résiste avec avantage. Pour vaincre cette résistance opiniâtre, et rendre l'impôt plus fructueux, on promulgue successivement les lois de 1873, de 1874, de 1873 et de 1877. Enfin les Chambres votent, sur l'initiative du Président du Conseil, ministre des finances, M.Depretis, la loi du 24 août 1877, qui apporte des changements notables à la législation existante. Le Parlement veut rendre moins lourd le fardeau qui pèse sur les petits revenus. Les inégalités entre les contribuables de certaines catégories l'ont choqué, et il veut rendre sans objet les vives réclamations visant le mécanisme de l'assiette et l'inutile complication des formalités administratives. Cette loi du 2i août 1877, qu'il a votée pour faire disparaître, ou du moins pour atténuer tous ces abus, est, en définitive, celle
qui régit encore en Italie l'impôt sur le revenu de la fortune mobilière. Elle a été modifiée sur quelques points par les lois du 10 juin 1888, du 11 avril 1889, du 22 juillet 1894, par les règlements du 28 août 1885 et du 29 décembre 1889.
Dans son célèbre exposé des motifs du 10 mars 1877, M. Depretis donne les raisons militant en faveur d'une réforme de l'impôt sur le revenu. Bien qu'ancien, cet exposé des motifs présente encore un intérêt actuel, les plaintes qui s'y trouvent pouvant encore être, pour la plupart, formulées aujourd'hui. « S'il est une partie de notre système d'impôts, disait-il, qui ait subi, plus que toutes les autres, des modifications aussi nombreuses que sensibles, et qui, après douze années d'essais et d'expériences de toutes sortes, soit encore loin d'avoir son assiette définitive, c'est l'impôt sur la richesse mobilière. Contrairement à ce qui a eu lieu dans la plupart des grandes nations, surtout de celles qui ont les finances les plus prospères, l'Italie a plus demandé aux contributions directes qu'aux contributions indirectes ; c'était peut-être une nécessité inévitable : car on ne peut attendre de forts produits des contributions indirectes que dans les pays riches, qui ont de florissantes industries et où le commerce a de nombreux débouchés. Cependant, comme le poids de l'impôt direct est immédiatement senti dans toute sa lourdeur par le contribuable, il en est résulté que chez nous, plus qu'ailleurs, aussi, la question des impôts est devenue irritante. Il en a été ainsi pour la contribution sur la richesse mobilière bien plus que pour la contribution foncière, par suite de la nouveauté du premier de ces impôts, de la rapidité avec laquelle les besoins du Trésor en ont fait rehausser le taux et surtout à cause de la diversité, de l'incertitude et de la mobilité des bases sur lesquelles il repose. Je n'ai pas besoin de refaire devant vous l'histoire du passé pour vous dire que, de 1864 à 1876, il a fallu, chaque année, étudier et expérimenter de nouvelles modifications, inven-
ter et tenter de nouvelles épreuves ; de telle sorte qu'il suffit d'une période fort courte pour que nous rencontrions, dans toutes les parties de la législation qui régit l'impôt sur la richesse mobilière, des dispositions très différentes et quelquefois contradictoires (1). » M. Depretis faisait ensuite ressortir les résultats singuliers de la taxe pendant les premiers temps de son établissement. Il ne parlait pas des rentes, des pensions, des traitements, etc., payés par l'Etat, car tous ces revenus ne figurent pas dans les rôles et sont imposés généralement par voie de retenue au moment où l'agent du Trésor effectue leur paiement. Le ministre prenait comme exemple l'impôt perçu au moyen de rôles. Il constatait qu'on avait dû rembourser 66 millons, comme indûment imposés ou irrécouvrables, sur un total de 483 millions perçus durant la période 1864-1872. Et, sur ces 66 millions, 53 millions, au moins, se rapportaient à l'impôt sur les revenus delà richesse mobilière. Ajoutons que par suite des liquidations ultérieures relatives à ce dernier impôt, pour la période sus-énoncée,on avait dû rembourser encore une somme de 43 millions, qui, jointe auxoo millions, donnait un total respectable de 98 millions. De l'aveu du ministre, près de 50 % de l'impôt assigné aux particuliers, durant la période 1864-1872, avaient été reconnus irrécouvrables ou indûment imposés. Pendantla période 1873-1876, les résultats furent plus satisfaisants. On n'eut à rembourser que 7,06 % du montant des rôles. Gela tenait au service moins défectueux de la perception, au progrès économique qui rendait les contribuables plus enclins à payer l'impôt, et surtout à l'activité et au zèle des agents des contributions. Gela n'empêchait pas qu'il était très difficile d'effectuer, dans les centres populeux, les opérations relatives au service de l'assiette et du recouvre-
(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, 1877, p. 265.
ment de l'impôt. Bon nombre de cotes fictives avaient dû être éliminées. Ainsi, à Naples, l'agent avait été forcé de retrancher d'office 23 o/o des revenus figurant aux rôles l'année précédente, et, une autre année, l'agent de Palerme en retranchait 41 %.
Sans nier le progrès accompli, M. Depretis ne se faisait pas illusion ; il mettait en garde les membres du Parlement contre leSdangersd'un tropgrandoptimisme. «Laconstatation des revenus, disait-il, est-elle assez perfectionnée pour qu'on puissecroire qu'elle atteint entièrement sonobjet, c'est-à-dire le revenu rt^el ? Le progrès de l'impôt est-il tel qu'il corresponde, d'un côté, au développement du commerce et de l'industrie en même temps qu'à l'accroissement des capitaux, et que, dun autre côté, il soit réellement en progrès, abstraction faite de l'augmentation de la matière imposable ? L'accroissement de l'impôt est-ii partout proportionnel, ou, du moins, suit-il de près les phases que traverse la richesse du pays? Personne.il me semble, n'oserait répondre affirmativement à ces questions, et je crois que de l'élévation même des produits pendant la période la plus récentes, on peut tirer des arguments tendant à établir qu'il reste encore beaucoup à faire (1). » En effet, tandis que les êtres collectifs (corps moraux, œuvres de piété, communes, provinces, sociétés, caisses d'épargne) et autres institutions analogues ne pouvaient dissimuler ni leurs revenus propres, ni ceux de leurs créanciers ou de leurs employés, les particuliers mettaient tout en œuvre pour se soustraire à l'impôt. Les chiffres suivants montreront qu'ils y parvenaient dans une large mesure. En 1872 et en 1874 on n'avait pu trouver que 30.194 possesseurs de revenus dépassant 5.000 livres, dont 8.360, a peine, avouaient un revenu supérieur à 5.000 livres. Sur un total de 639.302 contribuables, l'administration ne recensait pas
(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, 1877, p. 279.
plus de 78.246 ayant un revenu imposable montant à 1,000 livres et au-dessus. Dans une province seulement, il y avait plus de 1 .000 contribuables avouant un revenu égal ou supérieur à 5.000 livres. Dans la plupart des autres, c'est-àdire parmi 40 provinces, le chiffre des contribuables ayant un tel revenu ne dépassait pas 100. Et, chose à remarquer, en faisant ce calcul, l'administration ne distinguait pas entre les simples particuliers et les êtres collectifs. Parmi les personnes possédant des revenus variant de 5.000 livres à 1.000 livres, on ne trouvait que 598 orfèvres, joailliers et mosaïstes, 70 fabricants de majoliques et de porcelaines, 267 fabricants de pâtes, 640 exploitants de filatures, 600 entrepreneurs de construction, 38 constructeurs de navires de grande ou de petite dimension, 723 hôteliers ou aubergistes et 412 banquiers. A en croire les renseignements statistiques, 184 meuniers, 137 pharmaciens, 323 armateurs et propriétaires de bâtiments, et 3.498 fermiers (industrie agricole) seulement, jouissaient d'un revenu variant de 2.000 à 3.000 livres. Mais les professions libérales n'avaient pas leurs pareilles pour se jouer du fisc. Ainsi on ne taxait comme possédant un revenu variant de 2.000 à 3.000 livres que 241 avocats procureurs, 67 notaires et 6iO médecins et chirurgiens. Dans tout le royaume on n'avait pas pu découvrir plus de 49 avocats et procureurs, 11 médecins et chirurgiens, et 4 notaires avouant un revenu supérieur à 5.000 livres. Aussi ne faut-il pas s'étonner en voyant dans les rôles primitifs de 1874 que le revenu moyen de certaines personnes est estimé de la façon suivante : meuniers 683 livres, pharmaciens 699 livres, fermiers 726 livres, armateurs et propriétaires de bâtiments 3.966 livres, procureurs 793 livres, notaires 937 livres, médecins 398 livres, chirurgiens 781 livres. Des statistiques semblables sont plus éloquentes que tous les discours. En 1876 et en 1877 le ministre constate que les résultats ne sont pas plus satisfaisants qu'auparavant. Qu'on en juge. La classe, si
importante cependant, des fermiers et des individus se livrant aux industries agricoles ou similaires, fournissaient une somme de revenu imposable à peine supérieure à celle déclarée parles employés des sociétés anonymes, des sociétés en commandite par actions et des corps moraux. C'est que les premiers parvenaient à tromper les agents sur le montant de leur avoir, tandis que les seconds étaient dans l'impossibilité d'en faire autant. Si Ton comptait parmi les contribuables 4.714 huissiers et greftiers, en revanche, 2.628 ingénieurs et architectes seulement acquittaient Timpôt sur le revenu. « La pratique de l'art, ajoutait M. Depretis, aussi bien sous ses formes les plus élevées, c'est-à-dire la peinture et la sculpture, que sous ses formes les plus humbles, la gravure, la ciselure, etc., est toujours pour notre pays une source de richesse, de commerces avantageux et de professions honorées ; cependant, c'est à peine si pour toute l'Italie, elle parvient à produire un total de 1 million de revenu.» Toutes les industries et tous les commerces se rapportant au vêtement étaient censés ne rapporter que 20 millions de revenu. L'industrie et le commerce du papier et de l'imprimerie ne figuraient dans les statistiques que pour 4 milliens et demi de livres. Les institutions de crédit, exception faite des caisses d'épargne, du crédit foncier et du crédit agricole, donnaient un peu plus de 25 millions. Et encore la plus grande partie était-elle due aux 10 ou 12 premières banques du royaume. Les professions surveillées, telles que celles des hôteliers, des restaurateurs, des cafetiers, etc., étaient considérées comme ne procurant que 21 millions de revenu. En 1876, le commerce de la soie pour l'exportation et l'importation, sans tenir compte delà consommation intérieure, avait donné lieu à un mouvement de plus de 717 millions. D'après les rôles, il n'aurait produit que 6 millions de revenu, c'est-à dire moins de 1 ^ du capital. Il ressortait donc clairement des chiffres cités que, dans leur lutte avec les con-
tribuables, les agents avaient manifestement le dessous. Aussi M. Depretis pouvait-il dire : « Vous voyez, Messieurs, que bien que les résultats financiers aient été plus satisfaisants pendant ces dernières années, l'impôt sur la richesse mobilière se montre toujours, et dans tous ses degrés , fort peu productif, eu égard à l'étendue de sa base... De même que les meilleures institutions politiques et civiles tombent en discrédit lorsqu'elles ne procurent pas aux populations un véritable bien-être, de même les impôts, qui sont les ressorts vitaux de l'Etat, sont condamnés, si, en ce qui les concerne, l'opinion publique n'est pas convaincue que le poids en est réparti avec justice et qu'aux sacrifices équitablement imposés à chacun correspondent pour les finances, des avantages équivalents. Notre taxe sur la richesse mobilière donne, en chiffres absolus, un fort contingent au budget de l'Etat, mais elle ne rapporte certainement qu'une partie de ce qu'elle devrait produire, si chacun payait réellement sur la totalité de ses revenus le taux fixé par la loi. Si donc nous tenons compte des injustices et des inégalités qui découlent nécessairement de l'infidélité des déclarations, si nous fixons notre attention sur les ennuis résultant d'une procédure longue et minutieuse et sur toutes les difficultés d'application qui sont autant de causes d'erreur, nous ne devrons pas beaucoup nous étonner que cet impôt soit aujourd'hui un de ceux contre lesquels le pays réclame le plus vivement (1). » Maintenant que nous connaissons l'état des choses existant avant 1877, nous allons étudier le mécanisme de l'impôt sur la richesse mobilière tel qu'il est établi à l'heure actuelle (2).
(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, 1877, p. 278.
(2) Les renseignements sur le mécanisme de l'impôt ont été tirés des textes législatifs et de la notice publiés par la Direction générale des contributions directes dans un recueil intitulé : L'Impôt sur le revenu et Vimpôt sur les revenus dans les pays étrangers, 1894. Paris. Imprimerie nationale.
Ensuite, recherchant la réalité des faits, nous ferons connaître si le résultat des réformes accomplies en 1877 est conforme aux espérances que ces réformes avaient fait naître.
Quel est l'objet de l'impôt?
D'après l'article 2 de la loi du 24 août 1877, tout individu ou personne morale, tant Italien qu'étranger, est tenu de payer l'impôt sur les revenus de la fortune mobilière qu'il possède dans le royaume. Les revenus imposables sont :
i" Les revenus inscrits dans les bureaux d'hypothèques du Royaume ou ceux résultant d'un acte public nominatif passé dans le royaume ;
2" Les traitements, pensions, annuités, intérêts et dividendes, quelles que soient la localité oii ils sont payés et la personne qui les paye, pour le compte de l'Etat, des provinces, des communes, des établissements publics, des sociétés commerciales ou industrielles et des compagnies d'assurances ayant leur siège dans le royaume ;
3° Les revenus d'un bénéfice ecclésiastique payés dans les mêmes conditions et par les caisses indiquées ci-dessus ;
4" Les revenus provenant d'industries, commerces, emplois et professions exercés dans le royaume ;
S° Les revenus, même adventices et dérivant d' offres faites spontanément à l'occasion d'une charge ou d'un ministère ;
6° Et, en général, toutes sortes de revenus, à l'exception du revenu foncier, se produisant dans le royaume ou perçus par une personne domiciliée ou résidant en Italie.
L'impôt frappe également les revenus ne provenant pas d'un droit de co- propriété ou de propriété directe, mais qui sont perçus sur le produit des fruits de la terre et évalués dans chaque région d'après le produit du bien-fonds. S'il est établi que le possesseur des revenus fonciers, réels ou immobiliers ou le possesseur des bien-fonds, dont ils proviennent, paye déjà un impôt pour ces mêmes revenus, il n'est pas soumis à la taxe. Pour que l'impôt sur le revenu
frappe les revenus agricoles, il faut qu'ils soient perçus par tout autre que le propriétaire du bien-fonds dont ils proviennent.
Il y a quatre catégories ou cédules dans lesquelles sont rangés les contribuables dont les revenus sont taxés.
La cédule A comprend les revenus spontanés et permanents provenant des prêts hypothécaires ou chirographaires, de dîmes, de prestations, et, en général, tous les revenus réalisés et variant avec les produits d'un bien-fonds.
La cédule B comprend les revenus temporaires à la production desquels concourent simultanément le capital et le travail. Ce sont ceux qui résultent du commerce et de 1 industrie, des bénéfices agricoles imposables et des industries agricoles telles que l'élevage dont les revenus ne sont pas fournis exclusivement par le bien-fonds.
La cédule G comprend les revenus temporaires qui sont le fruit du travail seul, comme ceux fournis par l'exercice d'un art, d'un métier ou d'une profession, ou bien ceux qui ne sont pas actuellement tirés du travail par leurs possesseurs, comme ceux résultant des pensions, des rentes viagères, etc.
La cédule D comprend les revenus provenant des traitements ou des pensions, soit en espèce, soit en nature, servis par l'Etat, les provinces et les communes.
Les revenus des métayers sont rangés dans une catégorie entièrement distincte des autres.
Le revenu imposable n'est pas le revenu brut. Pour l'obtenir on doit défalquer :
1° Les charges passives, hypothécaires ou autres dont l'existence est justifiée. Le créancier doit prouver qu'il réside dans le royaume, il doit faire connaître son identité et le lieu de son domicile. Si ces conditions n'étaient pas remplies, le créancier devrait payer l'impôt, ou à son défaut le contribuable, sauf le droit de recours contre le créancier.
2° Les frais de fabrication ou d'exportation, la consommation des matières premières, les appointements des employés, les salaires des ouvriers, le loyer des magasins et des ateliers, les frais d'entretien des machines et des locaux industriels.
Les sommes servant à constituer la réserve légale dans les sociétés d'assurances sur la vie, mutuelles ou à primes fixes, doivent être défalquées en vertu delà loi du 11 avril 1889. Le contribuable, sa femme, les enfants qui deineurent avec lui ne peuvent pas faire entrer en déduction ce qu'ils gagnent par leur travail. Le loyer de son habitation, les intérêts des capitaux engagés sont aussi frappés par l'impôt.
Les déductions faites et le revenu net obtenu, le revenu imposable était calculé de la façon suivante en 1877 :
Cédule A. — Tous les revenus compris dans cette cédule sont frappés par l'impôt, en tenant compte de leur valeur intégrale.
Cédule B. — Tous les revenus compris dans cette cédule sont frappés seulement jusqu'aux six huitièmes de leur montant.
Cédule C. — Tous les revenus compris dans cette cédule sont frappés jusqu'aux cinq huitièmes de leur valeur.
CéduJe D. — Tous les revenus compris dans cette cédule sont frappés par l'impôt jusqu'aux quatre huitièmes de leur valeur.
Depuis 1877, le Parlement a voté des modifications sur tous ces points. La loi du 22 juillet 1894 a décidé que les revenus imposables par voie de rôles nominatifs compris dans la cédule A seraient évalués et cotisés à raison des trente quarantièmes de leur valeur. Par exception, les intérêts et primes des emprunts provinciaux et communaux, les titres au porteur à intérêts fixes (obligations) des sociétés ayant pour base des garanties ou subventions de l'Etat, les primes des loteries de toute espèce, sont évalués et cotisés d'après leur valeur totale. En vertu de la même loi, les revenus de
la cédule B sont frappés à raison des vingt quarantièmes de leur montant, les revenus de la cédule C à raison des dix-huit quarantièmes de leur valeur; et enfin les revenus compris dans la cédule D et soumis à l'impôt au moyen de rôles ou par retenue directe sont taxés à raison des quinze quarantièmes. Les colons partiaires acquittent des droits ayant pour base l'impôt foncier en principal, payé pour la terre affermée. Le chef de famille voit taxés non seulement ses revenus, ceux de sa femme, de ses enfants et ceux des autres membres de sa famille, mais encore il doit payer l'impôt pour les revenus qu'il administre et pour ceux dont il a l'usufruit.
L'objet de l'impôt étant connu, nous allons nous occuper de son taux.
La loi de 1877 avait fixé à 12 0/0 le taux de l'impôt sur tous les revenus. Mais il faut bien faire attention qu'en réalité ce taux n'est pas uniforme. La nature des revenus mobiliers, les déductions accordées dans certaines circonstances, les droits de perception par voie de rôles, tout cela fait que l'impôt n'est pas le même pour les quatre cédules. La loi du 22 juillet 1894 a élevé le taux de l'impôt de 12 0/0 à 20 0/0, en y comprenant le décime additionnel.
Dans les cédules B et G les revenus compris entre 400 et 800 1. profitent des déductions suivantes :
IMPOSABLES TIONS
De 401 à 500 1 250 1.
De 50i à 600 1 200 1.
De 601 à 700 1 150 I.
De 701 à 800 1 100 1.
Dans la cédule D les revenus compris entre 401 et 500 lires profitent d'une indemnité de 100 1. Les revenus imposables seuls ou cumulés dépassant 800 1. dans les cédules B et G, et 500 1. dans la cédule D subissent la taxation
intégrale comme tous les revenus compris dans la cédule A. Lorsqu'un revenu ne dépasse pas 400 L, toutes déductions faites, il est exempt d'impôt. L'exemption existe aussi pour le revenu du métayer lorsque l'impôt foncier dû par sa terre ne dépasse pas 50 1. Au cas contraire, le métayer doit acquitter une taxe égale à 55 0/0 du principal de l'impôt foncier.
Défense est faite aux provinces et aux communes de taxer de centimes additionnels les revenus mobiliers. La loi de 1877 attribuait bien aux communes un dixième du montant des recouvrements, déduction faite des non-valeurs provenant de cotes irrécouvrables ou imposées à tort. Les frais d'assietle de l'impôt se trouvaient couverts au moyen de l'abandon consenti par l'Etat aux "communes de l'imposition additionnelle de 3/i de centime. L'Etat était alors déchargé des frais relatifs aux commissions de première instance en matière d'impôts directs. Mais depuis il a pris ces frais à sa charge et il a porté à son compte le décime attribué aux communes en vertu de la loi du 22 juillet 1894.
Les valeurs et titres doivent payer sans exemption la taxe qu'on perçoit par voie de retenue directe. Cette réserve faite, l'impôt n'est pas payé par les agents diplomatiques des nations étrangères ; les agents consulaires étrangers ou non naturalisés, pourvu qu'ils n'exercent dans le royaume aucun commerce ni aucune industrie, et pourvu que leurs pays accordent la réciprocité aux agents italiens sans préjudice des conventions spéciales ; les militaires en activité de service dans les armées de terre et de mer, au-dessus du grade d'officier; les revenus fonciers et immobiliers frappés déjà par la contribution foncière, les revenus, soumis déjà une première fois à l'impôt sur la richesse mobilière ; les revenus des sociétés de secours mutuels, la dotation de la couronne et les apanages des membres de la famille royale; les sommes payées à titre de remboursement de capitaux. L'objet et le taux de l'impôt ainsi que les exemptions le concernant étant
connus, nous arrivons maintenant à la question de savoir comment il est assis.
Le système admis est un système mixte comprenant la perception de l'impôt par voie de retenue directe et la perception par voie de rôles nominatifs. Lorsque le Trésor paie les traitements, pensions et autres émoluments fixes et personnels dont l'Etat est débiteur, il exerce la retenue directe. Même mode de perception lorsqu'il s'agit de revenus provenant de titres de rentes sur l'Etat, soit nominatifs, soit au porteur, ainsi que des sommes payées par l'Etat aux gagnants des loteries, des primes, des emprunts émis par l'Etat ou, pour le compte de l'Etat, par quelque personne et en quelque lieu que ce soit, en Italie et à l'étranger. La seule réduction applicable est celle des quatre huitièmes des traitements, pensions et émoluments personnels. Les titres nominatifs ou au porteur susceptibles d'être frappés par la retenue directe ne peuvent pas profiter de l'exemption de la taxe.
Cette perception de l'impôt par voie de retenue directe est sans aucun doute la plus sûre et la plus avantageuse pour le Trésor. La fraude et la dissimulation sont ici très difficiles, et le fisc peut connaître avec certitude ce que rapportera l'impôt. Mais, nous le savons, l'impôt est aussi recouvré par voie de rôles nominatifs basés sur les déclarations du contribuable, ou, s'il s'abstient, sur les évaluations faites d'office.
Voici comment s'effectue le service de l'assiette : les agents reçoivent une liste dressée par le conseil municipal et contenant le nom des possesseurs de revenus mobiliers domiciliés dans la commune. Les rectifications nécessaires étant faites, les contribuables remplissent une formule de déclarations qu'on leur envoie. La déclaration annuelle est exigée lorsqu'il s'agit de revenus fixes provenant de capitaux. La déclaration biennale, basée d'après la moyenne des deux dernières années, est adoptée pour les revenus rangés dans
les cédules B et G. Les provinces, les communes, les sociétés, les personnes morales, indiquent le montant de leurs revenus ainsi que les salaires, traitements et pensions de leurs employés. Elles doivent acquitter l'impôt frappant ces revenus, sauf leur recours contre les véritables débiteurs s'il y a lieu. Mêmes obligations en ce qui concerne le chiffre des primes de remboursement à faire dans l'année et celui des émissions. Cette règle s'applique aux exploitants d'établissements industriels, aux commerçants, aux artistes, à ceux qui exercent une profession pour ce qui regarde leurs commis, ouvriers et agents.
Seuls les contribuables nouveaux sont tenus de produire une déclaration qui suffit pour les années suivantes, sauf les rectifications nécessaires. Lorsque ensuite les contribuables n'indiquent aucun changement à faire dans leurs déclarations, ils sont présumés accepter le dernier chiffre du revenu déclaré par eux.
Les contribuables acquittent l'impôt à leur domicile réel, et les sociétés, compagnies, personnes morales au lieu de leur siège ou de leur principal établissement. Les Italiens résidant à l'étranger payent la taxe au lieu où ils ont fait élection de domicile. Les étrangers soumis à l'impôt et n'ayant pas de domicile en Italie le payent soit au lieu de production du revenu, soit au lieu où la caisse effectue le paiement à eux dû et frappé par la taxe.
Les agents des contributions directes ont le droit de rectifier les déclarations et de faire part de leurs observations aux contribuables. Les officiers publics, les livres des compagnies et des sociétés anonymes, les visites dans les locaux industriels ou commerciaux, etc., les éclairent sur la justesse des renseignements fournis. La loi leur donne à ce sujet des pouvoirs très étendus.
Après la détermination des revenus imposables, un tableau spécial est dressé et transmis au maire pour qu'il soit publié
durant 20 jours consécutifs. Ce tableau comprend tous les contribuables rentrant dans les catégories ou cédules B et C.
La perception des impôts donne toujours lieu à des contestations entre agents et contribuables.
Trois sortes de commissions administratives, superposées les unes au-dessus des autres, sont appelées à juger les litiges qui s'élèvent en cette matière.
On a d'abord, dans chaque arrondissement, une commission de première instance, composée d'un président nommé par l'intendant des finances et de quatre membres élus par les délégués des conseils municipaux. Après avoir entendu les explications fournies par les parties, elle peut faire des rectifications aux rôles dressés par les agents.
Au cas d'appel, les parties vont devant une commission appelée commission provinciale, existant dans tout chef-lieu de province. Elle se compose d'un président nommé par le préfet, d'un membre nommé par le conseil provincial, d'un autre élu par la chambre de commerce provinciale et de deux autres nommés par la direction générale des contributions directes. Sur le désir du gouvernement, la direction des contributions directes et le conseil provincial peuvent nommer des commissions supplémentaires. Les arrêts de cette commission, d'ailleurs motivés, concernant les estimations, sont définitifs.
Enfin, au-dessus de la commission provinciale, se trouve ime commission centrale dont le ministre nomme les membres. Elle ne juge les arrêts de la commission provinciale que lorsqu'il s'agit de statuer sur des points de droit.
Quant aux revenus dont le montant n'a pas été fixé, l'agent inscrit au rôle la somme qu'il a proposée, le chiffre avoué par le contribuable et l'estimation adoptée parla commission de première instance ou la commission provinciale, lorsque les délais sont écoulés, ou lorsque l'appel n'a pas été interjeté contre la décision des tribunaux administratifs.
di
L'intendant des finances vérifie tous ces rôles, le préfet les homologue, les maires les publient et les remettent aux mains des percepteurs.
Les revenus omis dans les rôles généraux, les revenus déclarés ou calculés d'office après une date fixée, les revenus qui ne pouvaient être déterminés lors de la confection des rôles généraux font l'objet de rôles supplémentaires.
L'impôt peut être perçu pour l'année courante et pour les deux années antérieures ; au delà de ce terme l'action du fisc s'éteint par prescription.
Avant de terminer cet exposé, disons quelques mots du mode de recouvrement de l'impôt. Désireux sans doute d'éviter dans une certaine mesure l'impopularité qui s'attache dans tous les pays, et spécialement les pays pauvres, aux coilecteurs d'impôts, le 'gouvernement ne fait pas recouvrer cette taxe par ses fonctionnaires. Ce sont de simples particuliers qui sont chargés de faire rendre au contribuable l'argent qu'il doit au Trésor. Ils acquièrent ce droit à la suite d'une adjudication.
La concession est valable pendant cinq ans et a pour objet la perception des impôts directs. Des remises variant suivant les provinces, la difficulté ou la facilité des rentrées, et qui s'ajoutent à l'impôt dans les rôles, constituent la rémunération de ces concessionnaires. Les fonds recueillis sont centralisés et versés au Trésor par des receveurs également adjudicataires. L'activité des percepteurs est stimulée par ce fait que les amendes, payées par les contribuables qui ne sont pas en règle aux époques légales, leur sont attribuées pour la totalité.
Le mécanisme de l'impôt sur le revenu de la richesse mobilière étant suffisamment décrit, il nous reste à parler des résultats qu'il a donnés jusqu'à ce jour.
Les faits prouvent que les réformes de M. Depretis concernant cet impôt ne l'ont amélioré qu'en apparence. Les
disproportions et les inégalités qu'il avait voulu faire disparaître choquent encore le regard. Sous le couvert de la régularité administrative, l'injustice et l'arbitraire se donnent libre carrière. Le taux énorme de l'impôt, les dépenses nécessitées par des armements considérables, les pertes causées par des expéditions coloniales malheureuses, le développement réel, mais encore insuffisant de l'industrie, la misère des provinces agricoles qu'augmente en Sicile, par exemple, l'existence des latifundia^ tout rend la tâche du percepteur très rude, et le produit de l'impôt très inférieur à ce qu'en attendaient les promoteurs.
M La généralité des contribuables, dit M. Paul A. Ghio, dissimulent non pas la moitié, ou les trois quarts seulement, mais souvent les neuf dixièmes de leur revenu, il en résulte constamment des conflits entre contribuable et agent; car celui-ci, s'il manque quelquefois de mesure dans ses évaluations, manque toujours de sérieux éléments d'appréciation. Savez- vous ce qui arrive alors ? Aussitôt qu'il a reçu la cédule des évaluations de l'agent, le contribuable court à l'agence des impôts, franchit effarouché l'escalier, frappe violemment à la porte du bureau de l'agent, insulte parfois celui-ci, crie au vol, à l'écorchage, maudit le gouvernement, les députés, proteste de ne plus vouloir travailler, de fermer ses usines, de retirer ses capitaux ; puisqu'on ne doit pas donner de l'argent à un Etat qui gaspille, à un Etat qui vous dépouille ; enfin il parlera, là-haut, de son pays comme s'il s'agissait de la Chine ou de la Laponie, comme s'il ne demandait rien, lui, à cet Etat, pour lequel, momentanément, il professe un si redoutable mépris. L'agent est accoutumé à ces algarades et les écoute tranquillement : « Voyons, voyons, cher et honorable Monsieur ; ne vous fâchez pas pour si peu. Je sais, lui dit-il, que vous êtes dans une situation très bonne, que vos atfaires marchent admirablement (neuf fois sur dix, disons-le en passant, il n'en sait rien du tout). Je
sais, en somme, que vous jouissez des rentes que je vous attribue ; par conséquent, comme je sais tout cela (et, si vous ne le savez pas, je Je regrette, mais tant pis pour vous), par conséquent, vous pouvez et devez payer. » « Mais non », « mais si » ; la discussion, quand elle finit bien, aboutit à un marchandage... L'agent et le contribuable signent alors une convention, qui détermine le revenu imposable pour la durée du terme (!)• »
Supposons, au contraire, que l'affaire ne se termine pas à Tamiable. Alors le contribuable et l'agent épuisent tous les degrés de juridiction dont nous avons parlé plus haut. Pour gagner sacause,le contribuable s'adresse souvent à son député, soucieux de garder la voix d'un électeur peut-être influent, et qui n'hésite pas à faire agir tous les ressorts dont il dispose, d'une manière trop efficace malheureusement, en faveur de son client. Il arrive parfois que l'agent triomphe de ces obstacles qu'on lui oppose. Alors la résistance s'organise d'une façon aussi ingénieuse qu'irrésistible et dangereuse. « S'il s'agit d'une usine, d'une entreprise industrielle, continue M. Ghio, le propriétaire commence par afficher à la porte de l'établissement un premier écriteau de ce genre, par exemple : « Attendu que le fisc veut pousser ses prétentions au delà des limites les moins raisonnables, attendu que l'entreprise est déjà peu rémunératrice, la direction prend le soin d'avertir les ouvriers qu'elle sera contrainte à suspendre le travail, jusqu'à ce que l'agent des impôts soit revenu sur ses délibérations. » Les ouvriers qui ne songent qu'à leur gagne-pain, même s'ils s'aperçoivent du but final de la manœuvre, s'émeuvent, se réunissent sur la place du pays, protestent contre le gouvernement qui leur apprête seulement de la misère et des douleurs. Bref, le préfet de la
(1) Journal des Economistes, 15 octobre 1899, p. 72.
province, craignant des désordres, envoie sur la place des détactiements de troupes pour que la tranquillité publique ne soit pas troublée. En attendant, il télégraphie au gouvernement central. Mais un deuxième écriteau achève l'œuvre de révolte préméditée : « La direction, vu que l'agent des impôts ne veut aucunement faire justice à ses demandes, fait part aux ouvriers de l'entreprise qu'elle devra suspendre le travail à partir de demain soir. » Ordinairement, cet écriteau est affiché le vendredi, afin que les ouvriers, sortant le samedi soir avec les quelques sous que l'exploitation leur réserve, puissent, le dimanche, s'ameuter avec loisir, faire du bruit sous les fenêtres de la municipalité et de la préfecture voisine. En effet, cela arrive toujours : et, quand le bruit est au comble, le maire, le préfet surviennent. Les fenêtres du milieu s'ouvrent, « vite, un tapis rouge, un matelas sur le balcon. » Le maire, écharpe tricolore en sautoir, apparaît : il agite une feuille de papier. C'est la dépêche du gouvernement qui cède... Après quoi, les ouvriers, apaisés parla bonne nouvelle et par cinq minutes de rhétorique, s'éparpillent dans les débits de vin du voisinage. Voilà le tableau réel, vivant, de ce qui se passe en Italie lorsqu'une contestation éclate entre l'agent et le contribuable. S'agit-il, au contraire, d'un avocat, d'un publiciste, d'un médecin? Celui-ci n'aura qu'à crier aux quatre points cardinaux qu'il ne veut plus travailler et qu'il ne paiera pas(t)... »
M. Depretis, nous le savons, se plaignait avec amertume des fraudes commises aux dépens du Trésor. Les statistiques confirment les dires de M. Ghio assurant que les contribuables n'ont pas changé à cet égard depuis 1877. Le taux ancien de 13 0/0 ayant été, comme nous l'avons dit, élevé à 20 0/0, le gouvernement s'attendait à des rentrées d'argent considérables. Il a éprouvé une grosse déception, facile à prévoir
(1) Journal des Economistes, 15 octobre 1899, p. 75.
cependant. Le taux nouveau de 20 0/0 serait excessif dans un pays riche ; il apparaît comme une mesure de confiscation pure et simple en Italie. Le contribuable en arrive à penser qu'il se trouve en état de légitime défense lorsqu'il lutte contre les exigences déraisonnables d'une fiscalité oppressive. Sans doute, lorsque l'impôt sur le revenu de la richesse mobilière est perçu par voie de retenues directes, le Trésor récolte facilement le montant de l'impôt. Mais en revanche l'impôt perçu par voie de rôles donne lieu à des déficits énormes.
Voici quelques données fournies par la direction générale de la statistique qui nous renseigneront complètement à cet égard :
PRODUITS DE L'IMPOT PERÇU PAR VOIE DE ROLES
En 1894, on élève le taux del'impôt à 20 fo^ei voici ce que le Trésor recueille les années suivantes :
Le résultat est tout autre lorsqu'il s'agit du produit de l'impôt perçu par voie de retenues directes. Avec le taux de 13 0/0 les agents recueillaient 106.178.170 1.
Avec le taux de 20 0/0 le rendement est le suivant :
On voit donc qu'avec le mode de perception par voie de rôles l'impôt ne rapportait après l'élévation du taux en 1894- 189S que 14.486.078 L. de plus que l'année précédente avec létaux de 13 0/0. Le mode de perception par voie de re-
tenues directes faisait au contraire rentrer dans les caisses du Trésor une somme de 38.442.389 L., supérieure à celle qu'on avait obtenue avec l'ancien taux l'année précédente.
La loi du 28 février 1900 approuvant les prévisions de dépenses et de recettes pour l'exercice 1899-1900 donne comme évaluation de recettes provenant des revenus de la richesse mobilière la somme de 287.037.900 L.
On a essayé de justifier l'élévation du taux de l'impôt à l'aide d'un raisonnement assez spécieux. « Il convient de considérer, est-il dit dans l'exposé des motifs du projet d'impôt progressif sur le revenu, que si les tarifs actuels paraissent excessifs en eux-mêmes, ils ne donnent pas exactement la mesure des charges des contribuables ; le pins souvent, en effet, à un tarif élevé ne correspond pas la juste et vraie détermination du revenu auquel il s'applique. Et cela parce que, personne ne l'ignore, nombreuses et continuelles sont les dissimulations dans les revenus mobiliers, les déclarations inexactes et les fraudes diverses des contribuables qui cherchent à arriver, soit pour l'impôt sur la fortune mobilière, soit pour celui des bâtiments, à une évaluation aussi atténuée que possible de leur revenu. » Cet argument ne nous paraît pas convaincant. Pour le réfuter nous dirons avec M. R. Stourm : « Même vrai historiquement, un tel raisonnement serait condamnable en luimême. Rehausser le taux d'un impôt pour compenser, au détriment des bons payeurs, les pertes que les mauvais payeurs font subir au Trésor, ne constituera jamais une combinaison légitime (1). »
Nous en avons assez dit pour faire voir que l'impôt sur le revenu delà richesse mobilière ne mérite pas tous les éloges que certains lui ont accordés. La diversité des tarifs calculée pour résoudre les questions touchant les relations du capi-
(1) Systèmes généraux d'impôts, p. 150, note 5.
taliste et de l'ouvrier, n'est qu'un expédient bien imparfait, pouvant donner lieu aux plus vives récriminations. On n'aperçoit pas, en effet, sur quelle base scientifique reposent de semblables tarifs, dont le plus grand inconvénient, d'ailleurs, est de taxer encore trop lourdement les catégories d'individus qu'on désire ménager. Quand bien même on arriverait à confisquer par l'impôt les gros revenus des riches, on n'arriverait pas à faire oublier aux possesseurs de revenus modestes le fardeau toujours croissant des exigences du fisc. Nous avons vu que le mode de perception par voie de rôles, tel qu'il est pratiqué en Italie, fait naître des troubles menaçants pour l'ordre public, parfois même des émeutes où le sang coule, oii les pouvoirs publics voient chanceler leur autorité et se demandent avec anxiété s'ils ne vont pas assister aux horreurs d'une guerre civile. 11 ne faut pas se dissimuler que bon nombre de soulèvements ont été occasionnés par la faim. La misère de certaines parties du royaume, telles que les Fouilles et la Sicile, pour être bien connue n'en est pas moins navrante. Assurément, lorsqu'un pays comme l'Italie se débat dans les complications redoutables des questions religieuses, politiques et sociales, ceux qui le gouvernent ne sauraient être trop circonspects dans l'organisation de leur système financier. Après avoir étudié la taxe sur le revenu de la richesse mobilière, nous partageons entièrement l'opinion de M. R. Stourm lorsqu'il dit : « Si le mécanisme de l'impôt italien provoque certaines admirations au repos, il cesse de réaliser les espérances de ses adeptes dès qu'il entre en mouvement. L'exécution devient sa pierre d'achoppement. Cette exécution pèche par le côté le plus essentiel et le plus caractéristique en matière fiscale, la productivité (1). »
Edouard CAILLEUX.
(1) Systèmes généraux d'impôts, p. 148.
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